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INTRODUCTION 



Le programme du candidat aux fonctions financières et 
administratives embrasse des connaissances multiples ; à tel 
point qu'il est souvent difiicile de découvrir les sources où l'on 
doit puiser les indications nécessaires et qu^on a peine à se 
reconnaître au milieu des rouages d'une vaste organisation. Et, 
cependant, les traités sur la matière ne font point défaut; mais 
ils offrent cet inconvénient, quand ils sont complets, d'être trop 
volumineux et les renseignements qu'ils renferment, épars au 
milieu d'un grand nombre de détails souvent inutiles, occa- 
sionnent des recherches longues et pénibles; parfois, au contraire, 
ces traités sont insuffisants et ne peuvent être utilement 
consultés. 

C'est pour remédier à ces excès d'un genre opposé que nous 
avons groupé dans un cadre relativement restreint toutes les 
notions indispensables aux jeunes gens qui se destinent aux 
diverses fonctions financières et administratives. 

Une étude préalable des ouvrages spéciaux nous a permis de 
donner des renseignements complets, méthodiquement coor- 
donnés, conformes aux dispositions officielles les plus récentes, 
sur les divers ministères et les grands corps de l'Etat. 

Nous n'hésitons pas à penser que cet ouvrage sera de la plus 
grande utilité non seulement aux candidats et aux surnumé- 
raires, mais encore aux fonctionnaires et à toutes les personnes 
désireuses de s'initier promptement au fonctionnement des 
diverses branches de l'administration française. 

R. G. 



ORGANISATION 

POLITIQUE, JUDICIAIRE ET ADMINISTRATIVE 



DE LA FRANCE 



CHAPITRE I 



NOTIONS GENERALES 
sur l'organisation politique. 



Gonvernenient. *- Depuis le 4 Septembre 1870, la 
France est une République. En 1789, la proclamation des 
Droits de Thomme a déclaré Tégalité des Français entre eux 
et la souveraineté du peuple. 

Mais le peuple délègue sa souveraineté à des mandataires 
qui le représentent; ces mandataires forment des assemblées 
qui règlent les affaires du pays. 

Corps élcetifs. — Tout Français âgé de 21 ans, s*il n a 
pas été privé de ses droits de citoyen par une condamnation 
judiciaire, est électeur, pourvu qu il soit inscrit à la mairie 
do la commune où il réside depuis six mois au moins. 

Les électeurs d'une commune élisent le Conseil municipal ; 
c*est la représentation de la commune. Après la commune 
vient le canton, formé de plusieurs communes; après le can- 
ton, ra7Tondmemew^, composé de plusieurs cantons; et enfin 
le département, comprenant plusieurs arrondissements (1). 

(I) Il y a en France : 86 départements, 360 arrondissements, 3,000 can- 
tons et 36,000 communes. 
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Les électeurs d'un canton élisent les conseillers d*arron- 
dissement (\m, siégeant au chef-lieu de Tarrondissement, en 
constituent la représentation. 

Chaque canton nomme également un conseiller généraU et 
rassemblée de ces conseillers, siégeant au chef-lieu du dépar- 
tement, est la représentation de ce département. 
. Aucun de ces divers conseils ne doit s'occuper d'affaires 
politiques. Ces dernières sont exclusivement réservées aux 
sénateurs et aux députés. 

La Chambre des députés se compose de 584 membres 
nommés au scrutin de liste. 

Les sénateurs sont au nombre de 300; chaque départe- 
ment, d'après le chiffre de sa population, en compte un 
certain nombre. Pour Télection d'un sénateur, chaque com- 
mune envoie au chef-lieu du département un délégué élu 
par son Conseil municipal. Les conseillers d'arrondissement, 
les conseillers généraux, les députés du département, forment, 
avec les délégués des communes, le collège électoral appelé 
à nommer les sénateurs. 

La représentation nationale est donc constituée par la 
Chambre des députés et le^Sénat. Le siège en est à Paris; les 
sénateurs sont élus pour neuf années et renouvelables par tiers 
tous les trois ans; les membres de la Chambre ont un mandat 
de quatre ans. 

Pouvoir législatif. — Le Sénat a, concurremment 
avec la Chambre des députés, l'initiative des lois. Ce droit 
appartient également au Président de la République, La loi 
votée par les deux Chambres est ensuite promulguée et devient 
obligatoire pour tous les Français. 

Pouvoir cméeutif. — Tous les corps dont nous venons 
de parler ne font que délibérer et décider : Vexécution 
appartient au pouvoir exécutif dont le chef est le Président 
de la République. 

Le Président de la République, élu pour 7 ans, est choisi 
par le Sénat et la Chambre des députés réunis en congrès ou 
assemblée nationale. 
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Le Président de la. République commande là force armée, il 
nomme leB minïst7^€s et désigne les titulaires aux principaux 
emplois civils et militaires; les nominations moins importantes 
sont faites par les ministres ; — le Président a seul le droit de 
grâce; -— quand il j a dissentiment entre lui et la Chambre 
des députés, ou entre la Chambre et le Sénat, le Président 
peut dissoudre la Chambre des déj)utés, avec Tautorisation du 
Sénat qui, lui, ne peut être dissous. On procède alors à de 
nouvelles élections législatives. 

Ministres. — Au-dessous du Président se trouvent 
onze ministres : 
Le Ministre des Affaires étrangères ; 

Id, de r Intérieur; 

Id, du Commerce et de ï Industrie; 

Id. de V Agriculture; 

Id, des Travaux publics; 

Id. des Postes et Télégraphes; 

Id, de la Guerre; 

Id, de la Marine et des Colonies; 

Id, de la Justice; 

Id, de V Instruction publique, des Beaux-Arts et 

des Cultes; 

Id. des Finances, 

Réunis, ils forment le Conseil des ministres qui dirige la 
politique du gouvernement. L*un d'eux a le titre de Président 
du conseil. Ils sont responsables devant les Chambres et 
doivent gouverner d'accord avec elles; en définitive, le gou- 
vernement appartient donc aux sénateurs et aux députés. 

Le pouvoir exécutif est représenté, dans chaque départe- 
ment, par le préfet; dans chaque arrondissement, par le 
sous-préfet; et, dans chaque commune, par le maire. 

Quant à Paris, il possède une administration particulière. 

On trouve ainsi en France, à tous les degrés, un corps 
délibérant et un représentant du pouvoir exécutif. 

Tout Français, dans les conditions qui viennent d'être 
indiquées, nomme directement ou indirectement les divers 
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membres du pouvoir : les députés, au premier degré; les 
sénateurs, au deuxième degré; et le Président de la Répu- 
blique, au troisième degré. 

Puisque chacun de nous possède une part de la souveraineté 
nationale, c'est un devoir pour tout Français, d'aller, au jour 
du scrutin, déposer son bulletin de vote dans l'urne électorale. 

Quant aux notions générales sur V organisation judiciaire 
et administrative, on les trouvera lors de l'étude des mi- 
nistères. 

Nous commencerons par le Ministère des finances dont 
l'importance est considérable, et qui doit conséquemment 
venir en première ligne. 



CHAPITRE II 
MINISTÈRES 



MINISTÈRE DES FINANCES 

On entend ^9lv finances l'ensemble des revenus d'un État. 

Le Ministère des finances est divisé en deux parties 
distinctes : 

1® U administration centrale; 

2* Les régies ou administrations financières, qui prennent 
aussi le nom de directions générales. 

L — U administration centrale comprend 12 grands 
services, savoir : 

i<» La Direction du Cabinet, de la Statistique et de VOr- 
donnancement ; 

2<> Le SouS'Secrétariat d'État; 

3^ La Sous-Direction du Personnel; 

4^ U Inspection générale des Finances; 

50 La Direction du Mouvement général des Fonds; 

O'^ Le Contrôle central; 
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7^ L^ Service du Payeur central de la Dette publique ; 

8^ La Caisse centrale du Trésor public; 

9^ La Direction générale de la Comptabilité publique ; 

iO^ La Direction du Matériel, de la Bibliothèque, des 
Archives et du Contreseing; 

ii<> La Direction de la Dette inscrite; 

i2^ Le Service du Contentieux et Agence judiciaire 
du trésor. 

II. — Les régies ou administrations financières com- 
prennent 6 directions, savoir : 

i^ La Direction générale des Contributions directes; 

2^ La Direction générale des Contributions indirectes; 

3^ La Direction générale des Manufacturées de l'État; 

4^ La Direction générale de l'Enregistrement , des 
Domaines et du Timbre; 

5^ La Direction générale des Douanes; 

6^ La Direction générale des Monnaies et Médailles. 



PREMIÈRE PARTIE 

ADMINISTRATION CSNTRALB 

Direction du Cabinet, de la Statistique et de 
l'Ordonnancement. 

Cette direction comprend 6 services : 

l'« Section. — Service du cabinet. 

Ce cabinet a pour attributions d*ouyrir les dépôches privées 
ou administratives adressées au ministre; de rédiger la cor- 
respondance particulière ; d'examiner les demandes d'audience ; 
d'entretenir les relations avec le Journal officiel et le Bulletin 
des lois, etc. 

2« Section. — Service des travaux législatifs. 

Il est chargé de traiter directement avec les Chambres 
des projets ou propositions de lois, mandements ou rapports 
rentrant dans les attributions du Ministère des finances. 
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3® Section. — Service des déhits de tabacs. 

Ce service examine les demandes de débits de tabacs à la 
nomination du ministre, la correspondance, les dossiers des 
pétitionnnaires, prépare le travail de la Commission et sur- 
veille la suite à donner à ses décisions. 

4® Section. — Service des recettes buralistes . 
Il s'occupe delà correspondance et du travail relatif aux 
demandes de recettes buralistes réservées à la nomination du 
ministre. 

5* Section. — Bureau de la statistique et de législation 
comparée. 

Ce bureau comprend deux seciions : celle de la statistique 
et celle de législation comparée. 

Ces deux sections travaillent de concert et notifiant au 
public les différentes questions financières et économiques 
traitées tant en France qu'à l'étranger : analyse des articles 
de journaux étrangers ayant rapport soit à des ques- 
tions financières ou économiques, soit aux débats parle- 
mentaires, etc, 

(3® Section. — Bureau de V ordonnancement et de la 

comptabilité des dépenses du ministère. 
Ce bureau est chargé de tous les travaux relatifs à l'éta- 
blissement et à la mise à exécution du budget du ministère. 

Sous-Secrétariat d'État. 

Au soHS'seerétariat d'État ressortissent : 

1° Le cabinet dtc sotcs-secrétaire d'Etat, qui a pour 
attributions le dépouillement des courriers, la correspondance 
générale, etc ; 

2° \jQbureau central du personnel des régies financières, 
qui nomme certains fonctionnaires de ces régies et surveille 
l'application des mesures disciplinaires; 

3° Une sous-direction comprenant les deux bureaux du 
contrôle des administrations financières et le service du 
contreseing du, sous-secrétariat d'État. 
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Les deux bureaux du contrôle des administrations 
financières sont chargés : le premier, des affaires intéressant 
les administrations de l'Enregistrement, des Domaines et du 
Timbre, des Contributions directes et des Monnaies; le 
deuxième, des affaires concernant les administrations des 
Douanes, des Contributions indirectes et des manufactures 
de rÉtat. 

Au sous-secrétariat d'Ëtat a été adjoint un service dit du 
contreseing. Il est chargé du dépôt des arrêtés concernant 
le personnel des administrations financières à la nomination 
du sous-secrétaire d'Etat; de la délivrance des ampliations, 
de la réception et de l'enregistrement des dépêches concernant 
le contrôle des administrations financières, etc. 

Sous-Direction du Personnel. 

La SouS'Directton du personnel est divisée en deux 
bureaux : 

i*' Bureau, — Ce bureau est chargé de la préparation du 
portefeuille du Ministre pour tout ce qui a irait au personnel 
à la nomination du Président de la République : Trésoriers- 
payeurs généraux , Receveurs particuliers , Trésoriers- 
payeurs de l'Algérie, de la Cochinchine et des postes aux 
armées, certains fonctionnaires de l'Administration centrale et 
des régies financières, etc. Les admissions ou les promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur et dans le^ 
ordres étrangers, en ce qui concerne son personnel, la tenue 
des contrôles des non-disponibles de l'armée territoriale, les 
congés, rentrent également dans ses attributions. 

^® Bureau. — Les attributions de ce service sont identiques 
à celles du premier bureau, relativement au personnel des 
percepteur^ des contributions directes. 

Il s'occupe également des recours à accorder aux percep- 
teurs réformés, ainsi qu'aux veuves et aux orphelins de ces 
fonctionnaires. 
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Inspection générale des Finances. 

Ce service a pour attributions tout ce qui concerne le 
personnel des inspecteurs des finances, la vérification du 
matériel^ des caisses et des valeurs de portefeuille, ainsi que 
de la comptabilité dépendant directement ou indirectement du 
ministère des finances ; leur contrôle s'exerce également sur 
tous les établissements publics. 

Direction du Mouvement général des Fonds. 

Attributions» - La Direction du mouvement général 
des fonds traite toutes les questions relatives aux fonds de 
TEtat ; qu'il s'agisse soit de réaliser ces fonds en dehors de 
la voie des impôts, soit de les employer, une fois rentrés^ à 
solder, dans les conditions les plus avantageuses possible, les 
dettes de l'Etat, 

Elle s'occupe seule d^ l' administration de la dette flottante^ 
liquide les frais de trésorerie, surveille toutes les bourses 
pourvues d'un parquet, fait nommer, par décret, les agents 
de change près de ces bourses^ autorise Tad mission à la cote 
des valeurs françaises et étrangères, contrôle divers établis- 
sements (Banque de France, Banque d'Algérie, Crédit 
Foncier, Comptoir national d'Escompte, etc.) et propose au 
Chef de l'Etat la nomination des fonctionnaires préposés à la 
direction de ces établissements. Elle connaît également de 
toutes les questions concernant la Trésorerie d'Afrique, la 
Trésorerie de Cochinchine et le service de la Trésorerie et 
des postes aux armées. 

Les subventions en argent à accorder aux Compagnies de 
chemins de fer et les garanties d'intérêt, dans le but de hâter 
la construction de notre réseau ferré, dépendent aussi de cette 
Direction. 

L'organisation de ce service est ainsi constitué ; 

Bureau central ; 

Section des opérations de Trésorerie ; 

Bureau du service extérieur ; 

Bureau de comptabilité. 
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Contrôle central. 

Cette division est spéciale et indépendante. A. sa tête se 
trouve un Contrôleur central du Trésor qui relève direc- 
tement du Ministre. 

Son contrôle s'exerce sur la Caisse centrale du Trésor 
public, sur le service du Payeur central de la Dette publique, 
sur la Direction de la Dette inscrite. 

Relativement à la Caisse centrale et au service du Payeur 
central il doit prévenir toute dissimulation de recettes, 
toute déclaration erronée de dépenses et veiller à la conser- 
vation des encaisses du Trésor. 

En ce qui concerne la Dette inscrite^ il constate que tout 
certificat d'inscription sur les liv^res de la Dette publique est 
réellement authentique et d'une valeur incontestable. 

Service du Payeur central de la Dette publique. 

Le Payeur central de la Dette puhliqu,e^ qu'il ne faut pas 
confondre avec le Caissier payeur central du Trésor, n'a 
aucun maniement de fonds; il délivre des mandats sur les 
Comptoirs de la Caisse centrale aux porteurs de titres légi- 
times, tels que : arrérages de rentes, pensions et autres 
valeurs; déplus, il couvre le Caissier payeur central ^2iV 
des récépissés quotidiens. 

Le service du Payeur central est divisé en deux bureaux : 

Le Bureau central et de la comptabilité ; 

Le Bureau des paiements. 

Caisse centrale du Trésor public. 

La Caisse centrale du Trésor public e^ pour service spécial 
certaines recettes et dépenses à eflfectuer à Paris, 

llecettes. — Les recettes proviennent : 

1® De versements de capitaux faits par les particuliers en 
échange de valeurs du Trésor et destinés à assurer le ser- 
vice de \di. Dette flottante; 

2° De produits ou recettes accidentellfig, du budget, tels 

UNIVEBSITïj 
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que: reversements des dépenses sur ministère; débets recou- 
vrés à la diligence de Tagent judiciaire du Trésor, restitu- 
tions, etc.. ; 

3"" Des cautionnements fournis par les comptables, les offi- 
ciers ministériels et les directeurs des journaux; 

4° Des sommes versées par divers établissements publics : 
Asiles nationaux, Caisse des Dépôts et Consignations, Impri- 
merie nationale ; 

5® Des versements des receveurs des revenus indirects (En- 
registrement, Domaines et Timbre, Douanes, etc.) ; des tré- 
soriers-pajeurs généraux, des trésoriers-payeurs d'Algérie et 
des colonies ; 

ô^" Des dépôts d'inscriptions de rentes. 

Dépeniies. — Les dépendes sont de deux sortes : 
1^ Les dépenses budgétaires ; 
2** Les dépenses de trésorerie, 

L Dépenses budgétaires. — Elles embrassent toutes les 
dépenses payables à Paris, soit ordonnancées directement par 
les ministres, soit mandatées par des ordonnateurs secondai- 
res qui ont la délégation des ministres : tels que les intendants 
militaires, les directeurs de l'artillerie ei du génie, les direc- 
teurs des administrations financières, le préfet de la Seine, 
le préfet de police. 

IL Dépenses db trésorerie. — Ces dépenses ne peuvent 
être autorisées que par la direction du mouvement général 
des fonds, et comprennent : les rembour^^ements des valeurs 
amortissables, des valeurs à échéances diverses, des bons du 
Trésor de trois mois à un an d'échéance, des traites pour le 
service des colonies et des armées en temps de guerre, etc. 

Le service de la Caisse centrale est ainsi organisé : 

Bureau du portefeuille du Tréso"^ ; 

Recettes et Comptoirs; 

Bureau du Contrôle des dépenses ; 

Bureau central et de comptabilité . 
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Direction générale de la Comptabilité publique. 

Cette direction a pour attributions : 

1° lj2i préparation des projets de lois de finances (budget 
général de TËtat, suppléments de crédits, répartition des cré- 
dits par chapitre, avis aux crédits sur fonds de concours, et 
règlement définitif du budget); 

2° La Comptabilité générale (direction de la comptabilité 
des deniers publics, surveillance de la gestion des comptables, 
vérification et apurement des comptes annuels); 

3° La Direction du service de la perception (recouvrement 
des contributions directes et des taxes assimilées, des amendes 
et condamnations judiciaires, frais de poursuites, liquidation 
des remises des percepteurs, comptabilité des communes et 
des établissements publics). 

• Le service de la Direction de la Comptabilité est ainsi 
constitué : 

B'treau central (DHdget général de VEtat et secrétariat 
du Directeur général); 

Bureau de la perception des Contributions directes et de 
la Comptabilité des communes et établissements publics; 

Bureau de la Comptabilité des Trésoriers-Payeurs géné- 
raux; 

Bureau de la Comptabilité des Trésoriers-Payeurs de 
l'Algérie^ des Colonies et des corps d* armée; 

Bureau des amendes et des condamnations pécuniaires ; 

Bureau de la Comptabilité des administrations finan- 
cières. 

Direction du Matériel, de la Bibliothèque, des Archives 
et du Contreseing. 

Cet direction comprend deux services principaux : 
\^ Matériel, impressions et service intérieur du minis- 
tère ; 
2<> Bibliothèque, archives et contreseing. 

2 
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I. Matéribl, impressions et service intérieur du 

MINISTÈRE 

Le service du Matériel et des Impressions comprend les 
opérations relatives à la tenue des inventaires, à la prépara- 
tion des adjudications et des marchés, à la commande et à la 
ré.ception des fournitures, aux travaux de construction et de 
réparation des bâtiments, à l'entretien et au renouvellement 
du mobilier, à la direction des ateliers de reliure et de litho- 
graphie, etc., enfin à la surveillance de tout ce qui intéresse 
Tordre et Féconomie dans chacune des parties du service. 

Le service intérieur dirige et surveille les agents prépo* 
ses à Tordre, à la sûreté et à la salubrité dans les diverses 
parties du ministère et de ^es dépendances, Vhôtel des Mon- 
naies excepté. 

II. Bibliothèque, Archives et Contreseing. 

1° Bibliothèque. — Ce service est chargé de Tachât des 
livres, de Tabonnement aux journaux et aux recueils pério- 
diques ; il tient les catalogues et les inventaires au courant, 
fait les commandes nécessaires, centralise les documents à 
relier et surveille Texécution de ces reliures. 

2"^ Archives. — La garde des archives du ministère, la 
distribution d\i Bulletin des Lois^ des circulaires et des publi- 
cations ministérielles, telles sont les attributions de ce service. 

3<> Contreseing» — Ce service est chargé du dépôt, de la • 
conservation et de la notification des ampliations ou copies 
des pièces remises (originaux des décrets, arrêtés, rapports, 
décisions concernant le département des finances, ampliations 
des décrets provoqués par les autres ministères et intéressant 
à un point de vue quelconque Tadministration des finances). 

Direction de la Dette inscrite. 

Cette direction se subdivise en trois services principaux : 

I. Rentes. 

II. Pensions. 

in. Cautionnements en numéraire. 

I. Rentes. — Le Directeur de la Dette inscrite dirige 
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les travaux relatifs à Tinscription sur le grand -livre du 
Trésor public, do toutes les rentes autorisées (perpétuelles, 
amortissables ou viagères), à leur transfert et à leur 
radiation . 

TI. Pensions — La liquidation des pensions des agents 
dépendant du ministère des finances, la revision des liquida- 
tions préparées par les autres ministères, les radiations, 
suspensions et rétablissements de pensions, rentrent dans les 
attributions de ce service. 

Iir. Cautionnements. — Tous les capitaux versés à titre 
de cautionnements par les divers comptables ou fonctionnaires 
assujettis à cette formalité sont enregistrés pur le Directeur 
de ce service, qui délivre des certificats constatant cette ins- 
cription. 

Le service de la Direction de la Dette inscrite comporte 
les sectionnements suivants : 

Bureau central; 

Bureau du grand-livre ; 

Bureau du double du grand-livre; 

Bureau des transferts et mutations (à la Bourse) ; 

Bureau des reconversions et renouvellements des titres 
au porteur ; 

Bureau des pensions ; 

Bureau des cautionnements* 

Service du Contentieux et Agence judiciaire 
du Trésor. 

Le Directeur du Contentieux, agent judiciaire du 
Trésor, est chargé, sous Tautorisation du ministre, do toutes 
les aff'aires litigieuses intéressant le Trésor public. 

Ce service se répartit entre trois bureaux, dont les deux 
premiers constituent V Agence judiciaire du Trésor; le troi- 
sième s'occupe de la con'^ervation des oppositions et des 
privilèges de second ordre. 

i«' Bureau. — L'étude et la solution des difficultés conttn- 
tieuses, la poursuite et le recouvrement des créances du Tré- 
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sor, telles sont les attributions de ce bureau. Il a sous sa 
dépendance le personnel des avocats et des officiers minis- 
tériels. • 

2^ Bureau. — A ce bureau incombe la défense dans les 
actions intentées contre le Trésor, lequel, représenté alors 
par son agent judiciaire, donne les instructions nécessaires 
dux avoués et aux avocats. 

5« Bureau, — Ainsi qu'il a été dit plus haut, ce bureau a 
pour mission la conservation des oppositions et des privilèges 
de second ordre. 



DEUXIÈME PARTIE 

RÉaiEIS FINANCIÈRES OU DIRECTIONS GÉNÉRAL.E8 



Direction générale des Contributions directes. 

La Direction générale des contributions directes est 
diargée de Tassiette et de la répartition de tous les impôts 
(jui se perçoivent en vertu de rôles nominatifs. 

Ces impôts comprennent deux catégories : 

Les contributions directes ; 

Les taxes assimilées aux contributions directes. 

Les contributions directes sont de quatre natures et se 
divisent en impôts de répartition et en impôts de quotité, 
savoir : 

IMPÔTS DE RÉPARTITION 

Contribution fonderie ; 
Contribution personnelle-mobilière ; 
Contt^ibution des portes et fenêtres, 

IMPÔTS DE QUOTITÉ 

Contribution des patentes. 

Les taxes assimilées aux contributions directes sont 
recouvrées au profit soit de TEtat, soit des départements ou 
des communes. 
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A TEtat reviennent : 

Les redevances sur lès mines, leô rétributions pour la' véri- 
fication des poids «t mesures, la taxe des biens de mainmorte 
représentative des droits de mutation, les droits de visite 
chez les pharmaciens, les droguistes et les herboristes, la 
taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets, les billards 
et les cercles. 

Aux départements et aux communes, suivant un prorata, 
appartiennent : 

Les prestations en nature et les subventions extraordir 
naires pour les chemins vicinaux, les taxes pour Tentretien, 
la réparation ou la reconstruction des digues, pour le curage 
des canaux et des rivières non navigables, les rétributions 
dues par les propriétaires ou les entrepreneurs d'eaux miné- 
rales, les taxes pour l'entretien des Bourses et des Chambres 
.de commerce, les taxes détablissement de trottoirs et celles 
de la taxe municipale sur les chiens. 

L'assiette des impôts de répartition est confiée aux répar- 
titeurs, assistés du Contrôleur des contributions directes; 
à ce dernier, assisté du maire ou de son délégué, incombe le 
soin d'établir le rôle des patentes. L'Inspecteur vérifie Texé- 
cution de ces divers travaux, et le Directeur procède, en ses 
bureaux, à la confection des rôles. 

Quant au recouvrement des impôts directs et des taxes ou 
revenus désignés ci-dessus, il est efl*ectué par des fonction- 
naires (Trésoriers-Payeurs généraux. Receveurs particuliers. 
Percepteurs, Receveurs municipaux) qui relèvent de Xd^Direc- 
tion de la Comptabilité publique , 

Los affaire? litigieuses, concernant le service des Contribu- 
tions et des Taxes assimilées sont jugées, soit par les conseils 
de préfecture, dont les décisions ne peuvent être revisées 
que par le conseil d'Etat, soit par le Préfet, quand il s'agit 
des demandes en remise ou modération, avec . recours au 
Ministre des finances. 
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Direction générale des Contributions indirectes. 

La Direction générale des contributions indirectes est 
chargée d'assurer à Vintérieur rétablissement et la rentrée 
des impôts indirects, dont la perception ne s'opère point en 
vertu de rôles nominatifs. 

Attributions. — On donne le nom de contributions indi- 
rectes à toutes les taxes i|ui frappent certaines fabrications 
ou certains objets de consommation intérieure. Ces impôts se 
divisent en droits au comptant et en droits constatés. 

Les droits au comptant sont ceux dont les buralistes 
opèrent la perception au moment môme de la déclaration des 
intéressés ; les droits constatés résultent des visites faites 
par les employés du service actif chez les assujettis. 

Les impôts indirects portent sur les boissons (vins, cidres» 
poirés, hydromels, alcools, bières), — le sucre indigène, — 
les papiers, — les allumettes chimiques, — les huiles végé- 
tales et minérales, — la stéarine et la bougie, — les vinaigres 
et acides acétiques, — les voitures publiques de terre et 
d'eau, — les cartes à jouer. — Ils comprennent les droits de 
licence, — les droits de garantie des marques de fabrique, — 
les droits de garantie sur les objets d'or et d'argent, — les 
péages sur les bacs ou passages d'eau, — le fermage de pèche et 
de chasse sur les cours d'eau, — le produit de la récolte des 
francs-bords, — les redevances pour prises d'eau et les per- 
missions d'usines sur les fleuves et les rivières, — les frais de 
casernement, — le produit de la vente des poudres à feu, — 
la fabrication de la dynamite, — le produit de la vente des 
tabacs, — le produit des deux dixièmes du prix de transport 
des voyageurs et des marchandises par chemins de fer, en 
grande vitesse, — la taxe de consommation des sels perçue 
hors des rayons de douane, etc. 

Organisation, — La Direction générale des contributions 
indirectes comprend deux sections : 
l'» L'Administration centrale, à Paris ; 
2** Le Service des départements. 
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I. L'Administration centrale est ainsi constituée ; 

Un Directeur général ayant sous ses ordres quatre divi- 
sions et deux bureaux particuliers (bureau central et bureau 
du personnel), 

IL Le Service départemental se subdivise en service 
sédentaire et en service actif, qui se répartissent eux mêmes 
en service de direction, en service de contrôle et en service 
de perception. 

Contrairement à ce qui a lieu dans les Contributions 
directes, qui ne relèvent que des Tribunaux administratifs, 
les affaires litigieuses, dans les Contributions indirectes, 
ressortissant exclusivement aux Tribunaux judiciaires. 

Direction générale des Manufactures de l'État. 

La culture, la fabrication et l'achat des tabacs consti- 
tuent une Direction générale dite des Manufactures de 
l'État. 

Ce service peut donc se diviser en trois parties : 

1® Surveillance de la culture des tabacs ; 

2° Fabrication; 

30 Achats. 

I. — La surveillance de la culture des tabacs est 
confiée à un certain nombre d'emplojés recrutés par la voie du 
surnumérariat ; ces derniers ont pour mission de guider les 
cultivateurs dans toutes les phases de cette culture, d'inven- 
torier les feuilles cultivées et de faire rentrer toute la récolte 
dans les magasins de TÉtat. 

On compte vingt-neuf magasins, y compris les trois existant 
en Algérie. 

IL — La fabrication des tabacs s'opère dans les Manu- 
factures de FEtat au nombre de dix-neuf. Le personnel de ces 
établissements se recrute parmi les élèves de Técole polytech- 
nique et par la voie du surnumérariat. Chaque Manufac- 
ture est placée sous les ordres d'un Directeur, 

IIL — L'achat des tabacs indigènes est opéré, au siège de 
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chaque magasin, par une Commission uniquement coropoFée 
de deux fonctionnaires de TAdministration et de trois experts 
nommés par le préfet. En Algérie, la Commission est com- 
posée de fonctionnaires de T Administration. L'approvision- 
nement, en ce qui concerne les tabacs étrangers, a lieu par voie 
d'adjudication devant un Conseil supérieur formé de hauts 
fonctionnaires de l'État. Cependant il y a dérogation à cette 
règle, quand il s'agit de tabac» entrant pour une faible pro- 
portion dans la fabrication. 

Il faut remarquer que les Manufactures n'ont qu'un rôle 
purement industriel, car les tabacs fabriqués sont expédiés 
aux entrepôts^ qui relèvent, ainsi que les débits de tabacs, 
de V Administration centrale des contributions indirectes. 



Direction générale de TEnregistrement, des Domaines 
et du Timbre. 

Cette Direction est chargée de la surveillance et de la 
perception des droits dits d'enregistrement, des revenus des 
biens domaniaux, de l'application et du recouvrement des 
droits du timbre. 

Attributions, — Les attribationi de cet important service 
comprennent donc les droits d'enregistrement, de greffe, l'im- 
pôt indirect sur le revenu des valeurs mobilières, la géranc3 du 
domaine de l'Etat, des biens séquestrés, des biens tombés en 
déshérence, des biens domaniaux; les droits de timbre et 
d'hypothèques, la fabrication des papiers timbrés et la sur- 
veillance des dépôts publics (études des avoués, notaires, 
commissaires-primeurs, huissiers» courtier.*, économats des 
hospices et des lycées, greffes des cours et tribunaux, secré- 
tariats des communes, préfectures et sous-préfectures). 

Organisation, — A la tète de cette direction est un Direc- 
teur général, assisté d'un Conseil et de quatre Administrateurs, 
d'un Conseil judiciaire pour le Contentieux et d'autres agents 
(avocats, avoués, notaires, agents de change, architectes). 
Au chef-lieu de chaque département résident un Directeur, 
un Inspecteur et des Vérificateurs. De plus, il existe dans 
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chaque arrondissement un Conservateur des hypothèques, et, 
dans chaque canton, un Receveur de l'enregistrement. 

Direction générale des Douanes. 

La Douane frappe d'unie taxe certaines marchandises à 
l'entrée et à la sortie d'un Etat. Cette taxe subordonnant à 
un droit l'introduction, sur le territoire français, de certaines 
marchandises, et interdisant la sortie de certaines matières 
premières,- en môme temps qu'elle favorise l'industrie natio- 
nale, procure aussi un revenu au Trésor. 

Attributions, — Le service des Douanes est exclusive- 
ment chargé de la perception des droits d'importation, de 
statistique, de navigation, de plombage et d'estampillage, du 
recouvrement des amendes et des condamnations judiciaires 
résultant d'infractions aux lois de la Douane, ainsi que d*une 
partie de la taxe de consommation des sels. 

Le personnel du service douanier concourt également à la 
police des côtes et des frontières de terre. 

Les marchandises introduites en France, après le verse- 
ment d'une taxe déterminée, peuvent être mises en consom* 
mation^ — entreposées, — expédiées en transit, — réex- 
portées, — enfin admises temporairement. 

Organisation. — U Administration centrale des Douanes 
est à Paris ; elle comprend : 

Un Directeur général et deux Administrateurs formant le 
Conseil du Directeur. 

Le service local ou des départements forme deux sections 
distinctes : 

1° Le service des bureaux ou service administratif, 
chargé de la liquidation et de la perception des droits ; 

2° Le service actif on service des brigades, chargé de la 
répression de la fraude et de la contrebande. 

Direction générale des Monnaies et Médailles. 

Cette Direction a pour objet la fabrication des monnaies, 
des médailles et des poinçons qui doivent assurer le titre dès 
bijoux en or et en argent. 
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Attributions. — D'après cette définition, on voit que. la 
Direction dont il s'agit est chargée exclusivenaent : 

1^ De tout ce qui concerne la fabrication des monnaies, par 
conséquent d*en juger le poids, d'en vérifier le titre, d'en 
prescrire la délivrance et la refonte quand il y a lieu, de 
reconnaître le litre des espèces étrangères et de statuer sur 
les difficultés qui pourraient surgir entre les porteurs de 
matières et le bureau du change ; 

2^ De la fabrication des médailles, des poinçons de garantie, 
de la vérification du titre et de la conservation des collections 
qui composent le Musée des médailles. 

Organisation. — Ce service, dirigé par un Directeur 
général, assisté d'un Sous-Direcleur, comprend V Administra- 
tion et la Régie de la fabrication : 

1° là Administration se compose du secrétariat, — du 
Musée monétaire ; 

2° La Régie de la fabrication embrasse tous les fonction- 
naires et agents ayant mission de diriger, d'exécuter et de 
contrôler la fabrication des monnaies et médailles ; sept ser- 
vices spéciaux en assurent le fonctionnement. 



TROISIÈME PARTIE 

STABLISSEMSNTS FII^ANCIERS 



Le ministère des finances exerce un contrôle plus ou moins 
étendu sur certains établissements financiers; c'est pourquoi 
nous avons cru devoir les rattacher à ce ministère. Ces éta- 
blissements sont les suivants : 

La Banque de France; 

La Banque d* Algérie; 

Le Crédit Foncier; 

Le Comptoir national d'Escompte; 

Le Sous-Comptoir des Entrepreneurs (sous la tutelle du 
Crédit Foncier); 

Le Sous-Comptoir des Chemins de fer; 
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Le Sous-Comptoir du Commerce et de V Industrie; 
La Caisse des Dépôts et Consignations ; 

La Banque de France a le monopole exclusif de la fabri- 
cation et de l'émission des billets, en échange des valeurs qui 
rentrent dans ses portefeuilles. D*après les statuts de cet éta- 
blissement, la nomination du Gouverneur et des Sous-Gou- 
verneurs est faite, par décret, sur la proposition du Ministre 
des finances. 

h& Banque d' Algérie }omi des mêmes attributions que la 
Banque de France. 

Lé Crédit Foncier prête aux communes les sommes qu'elles 
ont été autorisées à emprunter. Les prêts sont consentis 
avec ou sans affectation hypothécaire et remboursables soit 
à long terme, par annuités, soit à court terme, avec ou 
sans amortissement. Ils sont réalisables en numéraire, et 
le versement des fonds a lieu, à la volonté des communes, 
en une ou plusieurs fois. 

Cette société effectue également des prêts à des propriétaires 
d'immeubles. 

Le Comptoir national d'Escompte escompte les effets de 
commerce payables à Paris, dans • les déparlements et à 
l'étranger, les engagements souscrits à Tordre des Sous- 
Comptoirs ; il fait des avances sur les rentes françaises, les 
actions ou let obligations d'entreprises industrielles, souscrit 
aux emprunts publics, reçoit en dépôt, moyennant un droit 
de garde, toute espèce de valeurs. 

La nomination du Directeur est faite par le Conseil d'ad- 
ministration, sous réserve de l'approbation du Ministre des 
finances. 

Le Sous-Comptoir des Entrepreneurs procure def crédits 
aux entrepreneurs de bâtiments, charpentiers, maçons, etc., 
moyennant certaines garanties en marchandises, titres ou 
hypothèques. • 

Le Sous-Comptoir des Chemins de fer fait bénéficier les 
porteurs d'actions et d'obligations de l'escompte de leurs 
titres, moyennant des sûretés données par voie de nantissement 
d'actions ou d'obligations de chemins de fer. 
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Le Sous-Comptoir du Commerce et de l'Industrie 
escompte les effets de commerce, moyennant nantissement 
de marchandises, aux commerçants et aux industriels dont 
l'actif est, entre ses mains, frappé d'immobilité. 

Caisse des Dépôts et Consignations^ 

On appelle ainsi un établissement ûnancier chargé de 
recevoir, sous sa responsabilité et avec la garantie de l'Etat, 
les dépôts et les consignations obligatoires ou volontaires qui 
lui sont confiés, et, en outre, d'administrer les fonds appar- 
tenant à divers services publics. 

Attributions. -^ Dans le principe, il ne recevait que les 
fonds provenant de consignations judiciaires. Plus tard, ses 
attributions se sont étendues, et il a été autorisé à recevoir 
les dépôts volontaires des particuliers, des départements et 
des communes; à percevoir les revenus de la Légion d'hon- 
neur et à les distribuer entre les ajants droit ; à centraliser 
les retenues exercées sur les traitements des. fonctionnaires; 
pour constituer des fonds de retraites ; enfin, à faire valoir, 
dans l'intérêt des dépositaires, les fonds provenant des Caisses 
d'épargne. 

Les dépôts faits à cette Caisse sont obligatoires ou facul- 
tatifs. 

Les dépôts obligatoires se composent de consignations judi- 
ciaires et administratives. 

Les dépôts facultatifs proviennent des communes qui 
ont des excédents disponibles, et des particuliers. Les comptes 
des sommes déposées sont réglés en capital et intérêts au 
31 décembre ; mais les intérêts ne sont pajés que sur le pied 
de 3 <»/o et seulement à partir du 61** jour du dépôt pour les 
consignations judiciaires, et du 31* jour qui suit les veise- 
ments ajant tt^ait aux dépôts volontaires. 

Cette Caisse a aussi la gestion et la responsabilité des fonds 
appartenant à divers établissements publics (Caisses de re- 
traites pour la vieillesse, — d'assurance en cas de décès et 
en cas d'accidents, — des chemins vicinaux, etc.). 
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De plus, la Caisse des dépôts et consignations efPisctue des 
prêts aux départements et aux communes, dûment autorisés 
par une loi ou un décret. 

Organisation. — Administration centrale. — Cette 
administration est composée d'un Directeur général, d*un 
Sous-Directeur, d'un Caissier, nommés par le Président de la 
République, et de chefs et employés nommés par le Directeur. 

Le Directeur général ordonne toutes les opérations et règle 
les diverses parties du service. 

Le Sous-Directeur est chargé du contrôle, qui consiste à 
vérifier les recettes et les dépenses du Caissier. Ce dernier 
est responsable, sauf le cas de force majeure. 

Service des départements, — Dans toutes les villes où 
siôge un tribunal de première instance, existent des préposés 
de cette administration (en France, trésoriers-payeurs géné- 
raux, receveurs particuliers des finances ; en Algérie, tréso- 
riers-payeurs ; dans les colonies, trésoriers). 

A proprement parier, cette administration ne rentre dans 
les attributions d'aucun ministre; seulement, les décrets qui 
la concernent doivent être rendus sur la proposition du Minis- 
tre des finances. 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 



Le Ministère des Affaires étrangères est chargé, comme 
organe du gouvernement, des rapports avec les autres puis- 
sances, en ce qui concerne les intérêts politiques et les intérêts 
commerciaux. 

Attributions. — La négociation, l'exécution des traités 
et des conventions politiques et commerciales, les rapports 
avec les ambassadeurs, les ministres et les agents diploma- 
tiques et consulaires, tant des puissances étrangères près du 
gouvernement français que du gouvernement français près des 
puissances étrangères^ rentrent dans les attributions de ce 
ministère. 
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Organisation» — Le personnel du Ministère des Affaires 
étrangères embrasse : 

1** Pour le service diplomatique : 

A l'étranger 

Des ambassadeurs (ordinaires ou extraordinaires) ; 

Des ministres plénipotentiaires ; 

Des coftseillers d'ambassade ; 

Des chargés d'affaires ; 

Des secrétaires ; 

Des attachés. 

A l'administration centrale 

Des directeurs ; 

Des sous-directeurs ; 

Des rédacteurs ; 

Des commis principaux ; 

Des attachés rétribués ; 

Dos attachés libres. 

2<» Pour le service commercial et consulaire : 

Des consuls généraux; 
Des consuls de V^ et de 2" classes ; 
Des vice-consuls de l'« et 2® classes ^ 
Des consuls suppléants. 

Du Ministère des Affaires étrangères dépend l'Ecole des 
langues orientales vivantes, où se forment lés jeunes gens 
destinés aux fonctions de drogmans et d'interprètes dans les 
résidences du Levant et de l' Extrême-Orient. 

Un décret du 7 janvier 1886 distrait du Ministère de la 
Marine et des Colonies, les pajs (Annam, Congo, Madagas- 
car, Tunisie) placés sous le protectorat de la France et les 
rattache au département des Affaires étrangères. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 



Au Ministère de l'Intérieur incombe V Administration 
générale et départementale du pays, la direction des prisons, 
la police, le contrôle de la presse, de la librairie, des établis- 
sements de bienfaisance^ etc. . • 

Attributions. — Ce département ministériel a, comme on 
le voit, des attributions fort étendues : la sécurité publique, 
la tutelle des personnes morales (départements, communes, 
établissements publics), Texécutic n des lois de police générale, 
les élections politiques, Tapplication des lois ; en un mot, 
représentant essentiel du pouvoir exécutif, il touche d'une 
manière plus ou nloins directe à Tadministration de tous les 
services. Il est divisé en deux branches : 

1° li Administration centrale ; 

2^ V Administration départementale. 

Organisation. — I. — L'Administration centrale com- 
prend quatre directions : 

1*» La Direction du cabinet et service de la sûreté gé- 
nérale ; 

2® La Direction du secrétariat et de la comptabilité ; 

3» La Direction de l'Administration départementale, 
communale et hospitalière ; 

4* La Direction de l'Administration pénitentiaire. 

IL — Administration départementale. — On sait que 
chaque département se subdivise en arrondissements, chaque 
arrondissement en cantons et chaque canton en communes. 

Chaque département est administré par un préfet, — chaque 
arrondissement par un sous-préfet, — chaque commune par 
un maire. 

Le préfet, qui réside au chef-lieu du département, est, en 
quelque sorte, le représentant de tous les ministres; mais 
son caractère distinctif consiste à être le délégué direct du 
Ministre de Tlntérieur. 



- 32 - 

A cAté du préfet, siège un Conseil de préfecture (1) chargé 
de Téclairer sur les questions administratives et de statuer 
sur les difficultés qui peuvent surgir entre les particuliers et 
Tadministration. 

Il est assisté, d'autre part, d'un Conseil général qui surveille 
les intérêts financiers du département^ répartit les contribu- 
tions directes entre les arrondissements et nomme une Com- 
mission de permanence qui siège. dans l'intervalle des sessions 
du Conseil général. 

Chaque arrondissement est administr>^, de son côté, par un 
sous-préfet, aidé d*un Conseil d'arrondissement. Celui-ci ré- 
partit les contributions directes entre les communes de Far- 
rondissement et peut émettre des vœux non politiques. 

Enfin, vient, en dernier lieu, la commune, — unité élémen- 
taire dans l'ensemble de cette organisation —7, dirigée par 
un maire, éclairé et contrôlé lui-même par un Conseil mu- 
nicipal. 

Paris possède une administration particulière. 

Il existe, en outre, le canton qui n'est pas un groupe admi- 
nistratif, mais plutôt une circonscription judiciaire. 



(1) Les Conseils de préfecture sont composés de huit membres au 
plus et de trois membres au moins. 
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Du Ministère de C Intérieur dépendent un certain nombre 
Rétablissements désignés au tableau suivant : 



ÉTABLISSEMENTS 


LEUR DESTINATION 


A I 

Hospice des Quinze-Vingts, à 
Paris 


;État 

Reçoit les aveugles de tout âge. 

— les aliénés, 

— les jeunes aveugles. 

— les sourds-muets. 

— les sourdes-muettes. 
-- les ouvriers cosTalesceils. 

— les ouvrier es convalescentes, 

Sert de refuge momentané, pen- 
dant les temps de tourmente 
et de nei^e, aux voyageurs 
allant de France en Italie. 

►ARTEMBNTS 

Reçoivent les aliénés. 

OMMUNES 

Reçoivent les vieillards, les 
orphelins, les enfants trou- 
vés et les incurables. 

Reçoivent les malades. 

Distribuent des secours à do- 
micile. 

Font aux personnes nécessiteu- 
ses une avance d'argent 
contre des objets mobiliers 
qu'elles affectent pour un 
temps déterminé à la garan- 
tie de la somme prêtée. 


Maison nationale, à Charen- 
ton 


Institution des jeunes aveu- 
gles, à Paris. ,«..., .... 


Institution des sourds-muets, 
à Paris .'. 


Institution des sourdes- 
muettes, à Bordeaux 

Asik de Vincennes 

Asile du Vésinet 


Hospice national du Mont 
Geoèvre.. 

Aux Déf 
Asiles d'aliënës 


Aux C 
Hospices 

IIv^u* taux 


Bureaux de bienfaisance... 
Monts-de-pi^të 




/ Maisons de dépôt. 
l — d'arrêt. 
Prisons — de justice. 

— d« comeli«fl . 

— centrales. 
Pénitenciers agricoles. 


UNIVEBBITl) 
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Il convient encore de mentionner : 

1<> Le service des enfants assistes, qui a pour mission la sur- 
veillance des enfants trouves ou abandonnes et des orphelins 
pauvres. 

Cette surveillance est exercée par des inspecteurs et des sous- 
inspecteurs. 

2<* Les sociétés -de secours mutuels, qui ont pour but d'assurer 
des secours temporaires à leurs membres malades, et de consti- 
tuer, en certains cas, à leur profit, des pensions de retraite. 



MINISTÈRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 



Le Ministère du Commerce et de r Industrie est chargé 
de veiller aux intérêts commerciaux et industriels de la 
France, tant à F intérieur qu'à l'extérieur. 

Attributions. — Un seul titulaire gérait autrefois le double 
service de Y agriculture et du commerce; aujourd'hui, le dé- 
partement du Commerce forme un ministère spécial, à raison 
des intérêts importants qui lui sont confiés. 11 doit, en effet, 
Surveiller les opérations ayant trait au commerce et à l'indus- 
trie, comme les tarifs de douane, le mouvement de la naviga- 
tion commerciale, centraliser tous les documents relatifs à 
la législation des pays étrangers en matière de transaction?, 
délivrer les brevets d'invention, eto. 

Organisation. — Ce ministère est aidé dans raccoœplis- 
sement de son mandat par le ministère de la marine qui pro- 
tège nos navires marchacds et nos colonies, — par le minis- 
ièv^ des affaires étrangères, dont un nombreux personnel, celui 
des consuls, surveille Texécution des traités conclus et sauve- 
garde les intérêts de nos nationaux établis à Tétranger. Il est 
assisté, en outre : l°pour les questions générales, d'un Conseil 
supérieur du commerce ; 2"* pour les questions de détail: 
des Chambres consultatives des arts et manufactures et 
des Chambres de commerce, dont les membres sent choisis 
parmi les commerçants et les industriels les plus notables. 
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Indépendamment du Cabinet du ministre^ des Divisions du 
secrétariat et delà comptabilité, co département comprend 
deux grandes directions : !• la Direction du, commerce inté- 
rieur et de V industrie ; 2® la Direction, du commerce exté^ 
rieur, 

I. — La Direction du commerce intérieur et de l'in- 
dustrie est sectionnée en quatre bureaux dont les attribu- 
tions sont les suivantes : 

La surveillance des écoles industrielles, des caisses d*é« 
pargne, des caisses de retraites, des compagnies d'assurances 
et des sociétés anonymes, du service des poids et mesures, des 
intérêts de la santé publique et du travail des mineurs dans 
les ateliers et les manufactures. 

Les tribunaux de commerce^ les conseils de prud'hommes 
rentrent également dans les attributions de cette direction. 

II. — La Direction du commerce extérieur est chargée 
de la préparation des tarifs et des lois de douane, de la prépa-* 
ration et de la discussion des traités de commerce et de navi- 
gation. Les commissions suivantes sont directement rattachées 
à cette direction : 

1° Commission permanente pour la fixation annuelle des 
valeurs de douanes ; 
2<> Commission des expositions internationales ; 
3° Commissaires experts. 
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Services extérieurs du Ministère du Commerce 
et de V Industrie, 



ÉCOLES, ÉTABLISSEMENTS 

ET TRIBUNAUX 



Ecole centrale des arts et 
maaufactures • . <. . 

Ecole des hautes ëtudes 
commerciales 

Ecoles des arts et métiers , 
(Aix, Angers, Châlons-s/- 
Marne.) 

Ecole d'horlogerie, à Cluses. 

Conservatoire des arts et 
métiers 



Tribunaux de Commerce., . 



Conseils de prud'hommes . 



LEUR DESTINATION. 

ou LEURS ATTRIBUTIONS 



Forme des ingénieurs civils. 

Prépare les jeunes gens qui se 
de&tinent au commerce. 

Forment les ouvriers indus- 
triels dans remploi des mé- 
taux et du bois. 

Forme des ouvriers pour la fa- 
brication des montres. 

Reçoit les modèles, les dessins 
et la d( scription des machi- 
neji, instruments, appareils, 
etc. 

Sont composés: d'un président, 
de deux juges au moins et 
de quatorze au plus. — leur 
ressort est le même que celui 
des tribunaux de V^ instance 
et ceux-ci exercent les fonc- 
tions des Tribunaux de 
Commerce dans les arrondis- 
sements où il n'en existe 
point. 
Constituent une juridiction 
spéciale, composée de- pa- 
trons et d'ouvriers chargés 
de juger en dernier ressort 
jusqu'à concurrence de200 f. , 
et avec appel au Tribunal 
de Commerce au-dessus de 
cette somme. Ces Conseils 
servent d'arbitres dans les 
contestations pour marques 
de fabrique. 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 



Le Ministère de VAgi^iculture veille aux intérêts agri- 
coles de la France. 

Attributions, — L'aménagement des eawx, les dessèche- 
ments et les irrigations, le drainage, Tassainissement des 
marais, l'enseignement professionnel agricole, les services 
vétérinaires, les concours agricoles, etc., rentrent dans ses 
attributions. 

Organisation, — Depuis 1882, l'administration du minis- 
tère de l'agriculture est organisée ainsi qu'il suit : 

1° Le Cabinet du ministre; 

2<* Le Secrétariat et la comptabilité ; 

3° La Direction de l'agriculture ; 

4** La Division de Vhydraulique agricole ; 

5® La Direction des haras; 

6° La Direction des forêts, 

L —La Direction de l'agriculture est partagée en deux 
divisions formées chacune de deux bureaux. La première di- 
vision s'occupe de l'enseignement agricole et du service vété- 
rinaire. A la seconde incombent les questions de législation et 
d'économie rurale, les associations agricoles (1), les concours 
régionaux (2), la publication des mercuriales et la police des 
foires et des marchés. 

IL — La Division de l'hydraulique agricole, composée 
de deux bureaux, a pour attributions le drainage, les irriga* 
tiens, le dessèchement des marais, l'assainissement des 
étangs et des terrains insalubres, ainsi que lé contentieux re- 
latif à ces divers services. 

in. — La Direction des Haras, comprenant deux bureaux, 
inspecte les dépôts d'étalons, surveille la remonte des haras, 
organise les concours régionaux et départementaux relatifs à 
la race chevaline, et nomme les membres du jurj. 

il) Il existe des associations libres de cultivateurs et de propriétaires 
qui, sous le nom de Comices agricoles, se sont donné pour mission 
de vulgariser les meilleurs procédés de culture. 

(2) Chaque année, dans les diverses régions agricolep, et 8ucce&>ive- 
ment dans chacun des départements qui les composent, ont lieu des 
concours régionaux, à la suite desquels on accorde des récompenses 
pour les animaux et les objets exposés^ pour les terres de la contrée 
les mieux cultivées* 
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IV. *— La Direction des Forêts administre les bois et 
les forêts da sol français et se divise en deux services ; 
1<> Le service central ; 
2" Le service départemental, 

A. — Le Service central &^ qqqw^q du personnel, de Taména- 
gement, du reboisement, du contentieux et de la comptabililé. 

B, — Le Service départemental divise la Franco en 33 
conservations forestières, 151 inspections et 516 cantonne- 
ments : d'où 33 conservateurs, 151 inspecteurs et un certain 
nombre d'autres employés (sous-inspecteurs, gardes généraux, 
gardes adjoints et gardes communaux ou mixtes). 

Du Ministère de V Agriculture dépendent plusieurs écoles 
désignées ci-après : 



ÉCOLES 


LEUR. DESTINATION 


Ecole de Grignon (Seine-et- 

Oise). 
Ecole de Grand-Jouan(Loire- 

lûfërieure). 
Ecole de Montpellier 

(Hérault). 


Forment des cultivateurs et 
des agriculteurs praticiens, 
instruits et éclairés. 

Traite du drainage et deTirri- 
gation. 

Traite de Thorticulture. 

Donnent un enseignement pra- 
tique et théorique. 
Formeut des vétérinaires. 

Forme les officiers des haras. 

Forme les employés sup Meurs 
des forêts. 


Ecole du Lézardeau (Finistère], 

Ecole d'horticulture de 
Versaill«*s 

Diverses bergeries et vache- 
ries 




Ecoles pratiques d'agricul- 
ture : Saint-Bon (Haute- 
Marne), Saint-Remy (Hte- 
Saône), Les Merchines 
(Meuse) 

Ecoles vétérinaires 

(Alfort (Seine-et-Oise), 
Lyoo, Toulouse.) 

Ecole des haras du Pin (One). 

Ecole nat'onale forestière de 
Nancy 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 



Au Ministère des travaux publics se rattachent toutes les 
questions concernant les Ponts et Chaussées et les Mines, 

Attributions, — Comme ce ministère comprend T^c^mme^- 
tration des Ponts et Chaussées et les Mines, il est chargé: 

1° De la construction et de l'entretien des ponts et des 
routes nationales ; 

2° Des ports maritimes commerciaux ; 

3° Des rivières navigables et flottables ; 

4° Des canaux de navigation ; 

5° Des chemins de fer ; 

6® De la solution de toutes les questions minières et métal- 
lurgiques. 

Organisation. — A. — Ponts et Chaussées. — La France 
est divisée en 18 circonscriptions, à la tête de chacune des- 
quelles est un inspecteur général. Il existe un ingénieur en 
chef par département et un ingénieur ordinaire par arrondis- 
sement. Au-dessous des ingénieurs sont les conducteurs des 
ponts et chaussées, les piqueurs, ou chefs ouvriers, en dernier 
lieu les cantonniers. Les chemins de fer ont leurs ingé- 
nieurs particuliers. 

U Ecole des Ponts et Chaussées, à Paris, reçoit les élèves 
sortis de T Ecole polytechnique avec les premiers numéros et 
destinés aux fonctions d'ingénieurs de TEtat. 

B. — Mines.— Le service des Mines, chargé de lasurveil- 
lance et de l'exploitation des mines de houille, de fer et autres, 
comprend 5 divisions'(nord-ouest, nord-est, su i-est, sud-ouest, 
centre) dirigées chacune par un inspecteur génénU ayant souj 
sa direction des ingénieurs et des gardes-mines. 

V Ecole des Mines dépend de ce ministère. 



- 40 - 
MINISTÈRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES 



Le Ministère des Postes et des Télégraphes réunis est un 
ministère de fondation récente, 

La fusion de deux services aussi importants ne peut 
manquer de contribuer au développement du coninaerce. 

Attributions. — Ce ministère est divisé en deux services 
distincts : 

1** Le service postal ; 

2° Le service télégraphique. 

L — Service postal. — Attributions. — Les Postes ont 
le monopole du transport : 

1« Des dépêches expédiées pour le service de l'Etat ; 

2° Des lettres particulières cachetées ou non cachetées et 
généralement de tout objet manuscrit. 

Sont exceptés de ce monopole : 

1° Les avertissements des percepteurs à leurs contribuables; 

2° Les correspondances adressées par exprès entre les par- 
ticuliers, et, en général, les plis administratifs ; 

Le service des Postes peut, en outre, mais sans privilège 
exclusif, transporter des échantillons, des journaux et des 
imprimés, ainsi que des valeurs et des objets précieux sous 
forme d'articles d'argent et de valeurs déclarées. 

Organisation, — Deux services assurent le fonctionnement 
de l'Administration postale : 

1<* Le service administratifs 

2<' Le service de V exploitation. 

A. — Le service administratifàe^àé^QxiQmQïiiBCom^venX 
les directeurs départementaux, les inspecteurs et les sous- 
inspecteurs, les commis chargés en même temps de la direc- 
tion et de la surveillance du service d'exploitation des lignes 
télégraphiques, les surnuméraires, les brigadiers facteurs. 

B. — Le service d'exploitation se compose des receveurs 
principaux, des receveurs de bureaux composés et de bureaux 
simples, des chefs et des sous-chefs de section, des commis 
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principaux, des commis ordinaires et des surnuméraires, des 
entreposeurs en gare, des facteurs-boîtiers, des gardiens de 
bureau et des chargeurs de dépêches. 

Cette exploitation postale se complète par \e service ambu- 
lant: 

Directeurs de lignes; 

Inspecteurs et sous-inspecteurs; 

Chefs de brigades; 

Commis dirigeants; 

Courriers-convoyeurs; 

Gardiens de bureaux; 

Chargeurs. 

II. — Service télégraphique. — Attributions et orga 
nisation, — Le service télégraphique, moyennant un droit 
déterminé, transmet toutes les correspondances exigeant un 
transport rapide et les valeurs dites mandats télégraphiques. 
Cette administration comprend : 

lo Un service technique; 

2^ Un service d'exploitation ou administratif. 

A. — Le service technique {\) est chargé de la construc- 
tion et de Tentretien du télégraphe ; il est divisé en 18 régions 
correspondant aux circonscriptions de corps d'armée. 

Les chefs du service technique, au nombre de 16, portant le 
titre de Directeurs-Ingénieurs, ont pour adjoints des Inspec- 
teurs'ingénieurs et des Sous-Inspecteurs, Sous les ordres 
des Directeurs- Ingénieurs se trouvent un certain nombre de 
chefs-surveillants, de surveillants, de mécaniciens et d'ou- 
vriers. 

B. — Le service administratif ou d' exploitation des 
télégraphes, fusionné avec le service administratif de la poste, 
n'en diflfôre en aucune manière et est placé sous l'autorité d'un 
chef unique dans chaque département. 

Une Ucole supérieure de télégraphie est établie à Paris 
pour assurer le recrutement des agents supérieurs du service 
technique, tels que : Inspecteurs et Directeurs-Ingénieurs. 

(1) Au service technique est annexée la télégraphie miUtaire. 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 



Le Ministère de la Guerre a pour objet le recrutement, 
rhabillement, la nourriture, le logement, la répartition et la 
concentration de Tarmée. 

Avant d'aborder Torganisàtion de ce service il est néces- 
saire d'examiner comment se recrutent les forces militaires 
du pays. 

Recrutement. — Le service militaire personnel est obliga- 
toire pour tous les Français âgés de 20 ans, et, pendant 20 
ans, se décompose ainsi : 

5 ans dans Tarmée active, 

4 id. la réserve de l'armée active, 

5 id. Tarmée territoriale, 

6 id. la réserve de l'armée territoriale, 
20 ans. - 

Les bacheliers et les jeunes gens qui ont satisfait à un 
examen spécial ne sont assujettis qu'à un an de présence sous 
les drapeaux, mais ils continuent de faire partie, pendant 
19 ans, des réserves successives. 

Différentes armes, — Les différentes armes dont se 
compose l'armée sont : 

L'infanterie, — la cavalerie, — l'artillerie, — le génie, — 
les équipages militaires, — l'état-major, — la gendarmerie. 

Grades» — Les grades relatifs au service actif sont les 
suivants, par ordre hiérarchique : 

Caporal, 

I Sergent, maréchal des logis, 
Sergent-major, maréchal des logis chef, 
Adjudant, 

Officiers ( f°"«-««"t«'»^°t' 

, , \ Lieutenant, 

subalternes \ ^^ ... 

\ Capitame, 

. / Chef de bataillon et chef d'escadron. 

Lieutenant-colonel, 



supérieurs ( ^^j^^^j^ 
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Officiers I Général de brigade, 
généraux ( Général de division. 

Organisation, — La France militaire est divigée en 18 
régions correspondant à un corps d^armée. L'Algérie forme 
un 19« corps ; une division, dite d'occupation est afi'ectée à la 
Tunisie, et un corps expéditionnaire est concentré dans nos 
possessions du Tonkin. 

Tablean indipant la division de la France en 18 régions militaires 






CHEFS -LIEUX 

DES RÉGIONS 



l'« Lille... 
2® Amiens. 



3« Rouen.. .. . 

4® Le Mans. . . 

5« Orléans . . . 

6« Ghâlons-8ar-larne 
7« Besançon.. 

8« Bourges. . . 

9« Tours. . . . 

10® Rennes.. . . 
11« Nantes. ... 



DEPARTEMENTS 

COMPRIS DANS CHAQUE RÉGION 



Nord, Pas-de-Câlais. 

Aisne, Oise, Somme, Seine- et-Oise (arron- 
dissement de Pontoise) et Seine (cantons 
de Saint-Denis et de Pattin, 10®, 19« et 
20® arrondissements de Paris.) 

Calvados, Eure, Seine-lnfërieure, Seina-et 
Oise (arrondissements de Mantes et de 
Versailles) et Seine (cantons de Courbe- 
voie et de Neuilly, l«^7^ 8«, 9s 15®, 16®, 
17® et 18® arrondissements ie Paris.) 

Eure-et-Loir , Mayenne , Orne , Sarthe , 
Seine-et-Oise (arrondissement de Ram- 
bouillet) et Seine (cantons de Viiiejuif et 
de Sceaux, 4®, 5®, 6®, 13® et 14® arrondis- 
sements de Paris.) 

Loiret, Loir-et-Cher, Seine-et-Marne, Yonne, 
Seine-et-Oise (arrondissements d'Etara- 
pea et de Corbeil) et Seine (cantons de 
Charenton et de Vincennes, 2®, 3®, 11® et 
12® arrondrssementi de Paris.) 

Ardennes, Aube, Marne, Meurthe et-Mo- 
selle, Meuse, Vosges. 

Ain, Doubs, Jura, Haute-Marne, Haut-Rhin 
(arrondiseemeat de Belfort), Haute-Saône, 
Rhône (canton de Neuville, 4® et 5® ar- 
rondissements de Lyon.) 

Cher, Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, 
Rhône (arrondissement de Ville franche.) 

Maine-et-Loire, In ire et-Loire, Indre, Deux- 
Sèvres, Vienne. 

Côte£-Ju-Nord, Manche, Ille-et-Vilaine. 

Finistère, Loire-Infërieure, Morbihan, Veidw. 
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Division de la France en 18 régions militaires. (Suite) 



CHEFS - LIEUX 

DES RÉGIONS 



12® Limoges. . . 
13® Clermont-Ferrand. 

14® Grenoble. . 

15® Marseille. . 

16® Montpellier 
17® Toulouse.. 
18« Bordeaux.. 



DEPARTEMENTS 

COMPRIS DANS CHAQUE RÉQION 



Charente, Corrèze, Creuse, Dordogne, Haute- 
Vienne. 

Allier, Loire, Puy-de-Dôme, Haute-Loire, 
Cantal et Rhône (cantons de TArbresle^ 
Condrieu , Limonest , Mornant , Saint - 
Symphorien, St-Laurent et Vaugneray.) 

Hautes-Alpes, Drôme, Isère, Savoie, Haute- 
Savoie, Rhône (cantons de Givora, Saint- 
Genis-Laval, Villeurbanne, l®^ 2«, 3® et 
6® arrondissements de Lyon.) 

Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Ardèche, 
Bouchês-du-Rhône , Corse, Gard, Var, 
Vaucluae. 

Aude, Aveyron, Hérault, Lozère, Tarn, 
Pyrénëes-Orientales. 

Ariège, Haute-Garonne, Gers, Lot, Lot-et- 
Garonne. 

Charente - Inférieure , Gironde, Landes, 
Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées. 



Chaque corps d'armée, commandé par un général de divi- 
sion, comprend deux divisions d'infanterie, une brigade d'ar- 
tillerie, un bataillon du génie, une brigade de cavalerie et un 
escadron du train des équipages. 

D'après la nouvelle législation, l'armée française comporte 
trois éléments distincts : 

1® La partie active^ qui se compose des divers états-majors, 
de l'infanterie, de la cavalerie, de Tartillerie, du génie et de 
la gendarmerie ; 

2^ La partie administrative qui comprend : 1° le corps 
du contrôle ; 2° l'intendance militaire et les troupes d'admi- 
nistration; 

3*^ Le service de santé. 

On compte sept directions : 1° direction de Tinfanterie; — 
2' de la cavalerie ; — 3° de l'artillerie et des équipages mili- 
taires; — 4° du génie; — 5® des services administratifs ; 
— G" des poudres et salpêtres; — 7® du service de saniô'. 
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Du Ministère de la Guerre dépendent plusiey^rs écoles ci' 
après dénommées : 



ÉCOLES 


LEUR DESTINATION 


Ecole Bupërieure de guerre, 




à Paris 


Destinée à développer les 
hautes études militaires. 




Ecole polytechnique, à Paris 


Alimente l'école d'application 




de l'artillerie et du génie de 




Fontainebleau , l'école du 




génie maritime, l'école des 




mines, l'école des ponts et 




chaussées (ingénieurs de 




l'Etat et ingénieurs civils.) 


Ecole spéciale militaire, à 




Saint-Cyr 


Forme des officiers d'infanterie 




et de cavalerie. 


Ecole d'application d'artille- 




rie et du génie, à Fontai- 




nebleau • 


Recrutement des officiers des 
corps de l'artillerie et du 






génie. 


Ecole d'application de cava- 
lerie, à Saumur 




Forme des officiers instructeurs 
pour la cavalerie. 




Ecole d'artillerie etdugënie, 


Fondées en vue de compléter 


à Versailles. 


l'instruction des sous-offi- 


Ecole d'infanterie, â Saint- 


ciers susceptibles d'être pro- 


Maixent. 


posée pour le grade de sous- 


Ecole de cavalerie, à Saumur 


lieutenant. 


Ecole d'application de mé- 




decine et de pharmacie 




militaire au VaUde-Grâce. 


Forme des médecins et des 




pharmaciens militaires. 


Ecole d'administration , à 




Yincennes . t . 


Forme des officiers comptable?. 
Reçoit les fils d'officiers de 


Prytanée militaire, Ma Floche 




l'armée. 


Ecoles de tir, de gymnasti- 




que, de pyrotechnie, des 




enfants de troupe, etc. 
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MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES 



Le Ministère de la Marine et des Colonies est chargé de 
défendre nos côtes, nos colonies, et de protéger notre com- 
merce national. 

Attributions, — Ce ministère, • dont dépend le personnel 
de la marine, a pour attributions la direction du matériel 
naval, l'entretien et le mouvement des forces maritimes, Ten- 
tretien des ports militaires, Tapprovisionnement des arsenaux, 
la correspondance avec les consuls français pour les ques- 
tions commerciales, la surveillance et Tadministration des 
colonies, Tinscription maritime, qui fonctionne de la manière 
suivante : 

Recrutement. — Tous les gens de mer, c'es.t-à-dire ceux 
qui se livrent à la poche ou à la navigation, sont inscrits sur 
des registres spéciaux, et peuvent être requis par TEtat, 
depuis 18 jusqu'à SQans. En temps de paix, tous les inscrits 
maritimes âgés de 20 ans doivent faire à bord des navires de 
TEtat un service de 3 ans, qui leur est compté comme service 
militaire. 

Différentes armes. — Les différentes armes dont se com- 
pose notre marine sont : 1° les équipages de la flotte, formés 
de marins four.iis par Tinscription maritime et rengagement 
volontaire ; 2° les troupes de marine (infanterie, artillerie et 
gendarmerie). 

Grades, — Les grades pour les troupes de la marine (infan- 
terie, artillerie et gendarmerie) sont les mêmes que ceux du 
service actif de Tarmée de terre; dans la flotte, ils sont 
dénommés de la manière suivante : 

Quartier-maître, 

.^ . I Second maître, 
Sous-officiers { ,, ,^ 

Maître, 

Premier maître, 
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Officiers 



Aspirant, 

Enseigne de vaisseau, 

Lieutenant de vaisseau, 

Capitaine de frégate. 

Capitaine de vaisseau, 

Contre-anoiral, 

Vice-amiral, 

Amiral. 

Organisation. — La France est divisée en cinq arrondis- 
sements maritimes ou préfectures. 

Tableau des circonscriptions maritimes 



AIROXDISSEIENTS 


SOUS-ARRONDISSEMENTS 


1° Cherbourg.. 

2° Brest 

3« Lorieut 

4° Rochefort . . 
5° Toulon 


Cherbourg, Dunkerque, Le Havre. 

Brest, Saint-Servan, 

Lorient, Nantes. 

Bordeaux, Rochefort. 

Bastia, Marseille, Nice, Toulon. 



A kl tête de chaque arrondissement est un préfet maritime, 
commandant en chef, qui dirige les services administratifs et 
militaires de la marine. Ce préfet a sous ses ordres un com- 
missaire de la marine dans chaque sous -arrondissement 
dépendant de ga préfecture. Les attributions de ce dernier 
sont les mômes que celles de Tlnteadant militaire en ce qui 
concerne T armée de terre. 

D'après une réorganisation récente, le ministère de la 
marine et des colonies comprend trois services distincts : 

1** h' Administration centrale; 

2*» h^^ Inspections générales ; 

3° Les Commissions et conseils. 
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Du Ministère de la Marine et des Colonies dépendent les 
écoles suivantes : 



ÉCOLES 


LEUR DESTINATION 


Ecole des mouases de ^Eta^ 
en rade de Brest 

Ecole navale, établie sur le 

. vaisseau r/p^i^^ne> en 

rade de 3rest 


Reçoit des enfants de 13 ans 
munis d'un certificat de 
bonoe conduite, pour le re- 
erutement de la flotte. 

Forme les officiers de la mari- 
ne de TEtat. Les ëlôves sont 
admis après examen, de 14 à 
17 ans. lis en sortent avec le 
titre d'aspirant de marine. 

Recrutement du service de san- 
té. (Elles sont établies auprès 
des hôpitaux de la marine). 

Forment des contre-maîtres et 
des chefs d'atelier pour les 
arsenaux maritimes. 

Forme des ingénieurs du génie 
maritime. 


Ecoles de médecine et de 
pharmacie navales, àBrest, 
Rochefort et Toulon 

Ecoles de maiatrance, dans 
les ports militaires et à 
Indret 


Ecole d*application du géaie 
maritime, & Cherbourg. . . 

Ecoles de défenses Fous-ma- 
rines, de pyrotechnie, de 
timonerie, de pilotage, de 
canoDnage, etc. 



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 



Le Ministère de la Justice a pour objet tout ce qui con- 
cerne \dL justice civile et criminelle. 

Attributions générales. — Le ministère de la justice or- 
ganise et surveille toutes les parties de Tordre judiciaire en 
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matière civile et criminelle (dispeases d*âge, de parenté et 
d'allian'îe pour mariage, collation de titres, demandes de na- 
turalisation et d'autorisation de servir à Tétranger, etc.); il 
propose la nomination des membres des cours et des tribunaux 
civils, des juges de paix> des greffiers, des notaires, et, en 
général, de tous les officiers ministériels; la promulgation des 
lois et leur envoi au Bulletin officiel rentrent également dans 
ses attributions. 

Organisation, — 11 existe deux juridictions principales : 
la juridiction civile et la juridiction criminelle. 

Jaridictloii oivlle. — Dans chaque canton (1) se 
trouve un juge de paiœ et, dans chaque arrondissement, un 
tribunal de première instance ou tribunal civil. 

Au-dess.is des tribunaux de première instance sont les 
cours d* appel auxquelles on a le droit de s'adresser pour la 
révision des jugements de première instance. 

Lo juge de paiœ examine et juge les différends entre par- 
ticulier?, dont le chiffre ne dépasse pas 200 fr.; si l'objet du 
litige excède cette somme, le tribunal civil ou de première 
instance devient seul, compétent. Il est composé d'au moins 
trois juges, .suivant la population ou l'importance des villes. A 
ces jjiges sont adjoints des magistrats (Procureurs de la Répu- 
blique, Substituts, Greffiers) qui remplissent les fonctions du 
ministère public. 

Les cours d'appel, au nombre de 26, sont divisées en 
trois classes; elles sont constituées par des magistrats qui 
portent le titre de Conseillers. A la tôte de chaque cour 
est un Premier Pré^idcnt et chaq?ie cour compté autant de 
présidents qu'elle a de chombres. Une cour possède une ou 
plusieurs chambres civiles, une chambre d'appel, de police 
correctionnelle et une chambre de mise en accusation. Les 
membres qui composent les cours d'appel sont au nombre 
minimum de 24 et dépassent ce chiffre, suivant l'importance 
de la population et le nombre des affaires. 

(1) Le territoire des grandes villes est divisé en plusieurs cantoas. 

4 
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Tableau des vingt-six Cours d'appel et de lenrs ressorts. 



COURS 


\ 




DEPARTEMENTS DU RESSORT 


d'appel 




Agen 


Gers, Lot, Lot-et-Garonne. 


Aix 


Basses Alpes, Alpes-Maritimes, Bouches- 
du-Rhône, Var. 




Amiens 


Aisne, Oise, Somme. 


Angers 


Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe. 


Bastia 


Corse 


Besançon 


Doubs, Jura, Haute-Saône, Belfort. 


Bordeaux 


Charente, Dordogne, Gironde. 


Bourges 


Cher, Indre, Nièvre. 


1 Caen 


Calvados, Manche, Orne. 
Savoie, Haute-Savoie. 


Chambéry .... 


Dijon 


Côte-d'Or, Haute-Marne, Saône-et-Loire. 


Douai 


Nord, Pas-de-Calais. 


Grenoble 


Hautes-Alpes, Drôrae, Isère. 


Limoges 


Corrèze, Creuse, Haute- Vienne. 


Lyon 


Ain, Loire, Rhône. 


Montpellier . . . 


Aude, Aveyron, Hérault, Pyrënëes-Orien- 




tales. 


Nancy 


Ardennes, Meurthe-et-Moselle, Meuse, 




Vosges. 


Nimes 


Ardèche, Gard, Lozère, Vaucluse. 


Orlëans 


Indre-et-Loire, Loiret, Loir-et-Cher. 


Paris 


Aube, Eure-et-Loir, Marne, Seine, Seine- 




et-Marne, Seine-et-Oise, Yonne. 


Pau 


Landes, Basses-Pyrënées, Hautes-Pyrënëes. 


Poitiers 


Charente-Inf<^rieure, Deux-Sèvres, Vendëe, 




Vienne. 


1 Rennes 


Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, 




Loire-Inférieure, Morbihan. 


Riom 


Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme. 
Eure, Seine-Inférieure. 


Rouen 


Toulouse 


Ariège, Haute-Garonne, Tarn, Tarn et- 




GaroQne. 
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Jurltllction criminelle* — Cette juridiction statue 
sur les contraventions aux règlements de police^ sur les délits 
et les crimes. 

Les contraventions rentrent dans la compétence du juge de 
paix, les délits sont jugés par les tribunaux correctionnels, et 
les crimes par les cours d'assises. 

Les cours d'assises qui siègent tous les 3 mois, ou plus 
souvent, s'il y a lieu, sont composées de i^imples particuliers 
désignés par la voie du sort et appelés jurés. Ce jury est pré- 
sidé par un conseiller de Cour d'appel assisté de deux juges de 
première instance; auprès deux se trouve un membre du 
parquet chargé de la défense des intérêts de la société. 

Coar de ecumatlon. — Au-dessus de ces divers tribu- 
naux est un tribunal suprême, appelé cour de cassation, 
chargé de surveiller Tobservation stricte des lois, de casser 
les jugements qui lui paraissent irréguliers ou illégaux et 
d'exercer un droit de censure et de discipline £ur les magis- 
trats. Celte cour est composée d'un premier président, de 
3 présidents et de 45 conseillers nommés par le chef 
de TElat. Elle se divise en 3 chambres, composée chacune 
d'un président et de 15 conseillers. 

liiipriiuerle nationale. — V Imprimerie nationale 
est régie directement par TEtat, mais son budget es-t rattaché, 
pour ordre, ainsi que celui de la Grande Chancellerie de la 
Légion d'honneur, au Ministère de la justice. Elle est placée 
sous les ordres d'un directeur, et chargée de l'impression du 
Bulletin des lois, ainsi que de tous les travaux exigés par le 
service des ministères et des administrations générales ou des 
commissions qui en dépendent. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS 
ET DES CULTES 



Au Ministère de l'Instruction publique, des Beaux- Ar* s 
et des Cultes se rattache tout ce qui est relatif à Y Enseigne- 
ment^ aux Beaux-Arts et aux Cultes, 
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I. — Enseignement. — L'enseignement embrasse trois 
degrés : Vinstruction primairey l'instruction secondaire, 
V instruction supérieure. 

A. — Renseignement primaire a pour objet l'instruction 
morale et civique ; la lecture et récriture, la langue française 
et les éléments de la littérature, la géographie, surtout celle 
de la France jusqu'à nos jours, les premières notions de droit 
et d'économie politique, les éléments des sciences naturelles, 
physiques et mathématiques ; le dessin, la musique, la gym- 
nastique, et les travaux à l'aiguille pour les jeunes filles. 
A côté de ces écoles sont les salles d'asile, et les écoles 
normales primaires pour la formation des professeurs. L'en- 
seignement primaire est également donné par des particuliers 
et par des associations religieuses. 

B. - h* enseignement secondaire, comprenant V enseigne- 
ment classique et V enseignement spécial, est donné dans les 
collèges et les lycées (enseignement public), dans les sémi- 
naires et les institutions secondaires (enseignement libre). 
Dans les établissements classiques, on étudie les langues 
mortes et les langues vivantes, tandis que Y enseignement 
spécial ne comprend point dans son programme l'étude des 
langues mortes. 

C. — V enseignement supérieur, donné dans les facultés 
publiques de letties, de sciences, de droit, de médecine, de 
théologie, n'admet que les élèves pourvus du diplôme de 
bachelier. 

Diplômes et grades universitaires. — Les différents 
diplômes et grades universitaires sont : pour l'enseignement 
primaire, le certificat d'études primaires, le brevet élémen- 
taire et le brevet supérieur; — pour l'enseignement secondaire 
classique, le baccalauréat ; — pour l'enseignement secondaire 
spécial, le diplôme d'études; — pour l'enseignement supérieur, 
la licence, le doctorat et l'agrégation. 
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Du Ministère de V Instruction publique dépendent les 
écoles suivantes : 



ECOLES 



LEUR DESTINATION 



Enseignement primaire (l) 



Salles d^asile communales.. 

Ecoles primaires commanales. . . 

Ecoles primaires supérieur*" 

Ecoles normales primaires . 

Cours normal primaire supé- 
rieur dlsseure (Allier) . . . 



Reçoivent les eufants de 2 à 7 
ans. 

Préparent les élèves au certifi- 
cat d'études primaires. 

Dominent un eDse\gnempnt pr - 
maire plus élevé. 

Forment des instituteurs ou 
des institutrices. 

Forme des professeurs (femmes) 
pour les écoles normales 
primaires d'institutrices. 



Enseignement secondaire 



Collège) et lycées. 



Lycées. 



Préparent au diplôme d'études 
de renseignement spécial , 
aux baccalauréats et aux 
écoles du gouvernement(Qor- 
maie supérieure, polytechni- 
que, Saint-Cyr, etc.) 

Donnent l'instruction aux 
jeunes filles. 



Enseignement supérieur et Écoles spéciales 



16 facultés des lettres. 



Cours de philosophie, d'hiètoi- 
re, de géographie, de littéra- 
ture française, latine, 
grecque, étrangère, d'archéo- 
logie. Examens pour les 
lettres. 

Cours de mathématiques, d'as- 
tronomie, de physique, de 
botanique, de zoologie, de 
minéralogie. Examens pour 
les sciences. 



(1) L'enseignement primaire est aujourd'hui gratuit et obligatoire. 



16 facultés des sciences. 
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ÉCOLES 


LEUR DESTINATION 


Enseignement supérieur et Écoles spéciales (Suite). 1 


ISfaculUi de droit 


Cou4S et examens de droit. 


7 facultés de théologie, doat 

2 protestantes 

(Paris, Rouen, Lyon, Aix, 
Bordeaux , Toulouse et 
Mootauban) 




5 facultés de médecine et de 

pharmacie 

(Paris, Lyon, Montpellier, 
Nancy et Bordeaux.) 


Cours et examens pour le di- 
plôme de docteur en méde- 
cine et pour le diplôme Je 
pharmacien de l'eetde2® clas- 
ses. 

Cours et examens pour le cer- 
tificat d*officier de santé et 
de pharmacien de 2* classe. 


17 écoles préparatoires de 
médecine et de pharmacie 


Ecole normale supérieure de 
Paris 


Forme des professeui's pour les 
lycées. 




Ecole pratique des hautes 
études, à Paris 


Prépare à Tétude approfondie 
des sciences, de la philoso- 
phie et de l'histoire. Nom- 
breux laboratoires dissémi- 
nés dans les divers établisse- 
ments scientifiques. 




Ecole normale de Cluny .... 
(Saône-et-Loire ) 


Prépare des professeurs pour 
renseignement secondaire 
spécial. 


Ecole des Chartes, à Paris . 


Prépare aux fonctions d^archi- 
viste et de bibliothécaire. 


Ecole des langues orientales, 
à Paris 

Ecoles françaises d*Athônes 
et de Rome 


Etude de Tarabe, du peisan, du 
chinois etc. 

Ecole* de perfectionnement 
pour l'étude de H langue, de 
rhistoire et des antiquités 
grecques et latines. 
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ECOLES 



LEUR DESTINATION 



GRÂ.NDS ÉTABLISSEMENTS SCIENTIFIQUES 



Collège de France, à Paris 
(fondé par François I®'') 

Muséum d'histoire naturelle, 
et Jardin des Plantes, à 
Paria •• 



Bureau des Longitudes, à 
Paris 

Observatoire de Paris et 
observatoires de proivinces. 



Cours supérieurs et gratuits 
de sciences, de lettres, de 
droit et d'économie politique. 



Animaux vivants, jardins et 
collections, cours d*anato- 
mie, de zoologie, de botani- 
que, de physique et de 
chimie, de dessin et de pein- 
ture appliqués à Thistoire 
naturelle. 

Sorted'académie astronomique. 

Pour l'observation des phéno- 
mènes astronomiques. 



Corps savants 



Institut de France qui com- 
prend 5 académies : fran- 
çaise, des inscriptions et 
belles-lettres, des sciences, 
des beaux arts, des sciences 
morîiles et politiques . , . . 



Sociétés savantes 



Réunion des premiers écri- 
vains, savants et artistes 
français. 

Les membres de l'Institut sont 
élus par les membres de 
chaque académie. 

Associations libres de savants. 



Il convient encore de signaler les Ecoles d'agriculture, 
industrielles, commerciales, militaires, l'Ecole libre des 
sciences politiqv es y qui prépare aux carrières administratives 
et diplomatiques; lEcole libre d'anthropologie, etc. 



VSIVEESIIY) 
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Organisation, — A. — h^ Administration centrale de ce 
ministère, indépendamment du cabinet du ministre, de la 
division du secrétariat et de la comptabilité, constitue trois 
grandes directions correspondant aux trois degrés de rensei- 
gnement public: 
Direction de renseignement p7^imaire\ 

Id, secondaire 'y 

Id, supérieur, 

\^ La direction de l'enseignement primaire comprend 
dans ses attributions les établissements publics et libres d'ins- 
truction primaire : les salles d^asile, les écoles enfantines, les 
écoles primaires élémentaires, les écoles primaires supérieures, 
etc. Cette direction est divisée en six bureaux ; 

2° La direction de renseignement secondaire comporte 
quatre bureaux: les deux premiers s'occupent du personnel 
de l'enseignement, et les deux derniers de la comptabilité des 
lycées et des collèges ; 

3<* La direction de l'enseignement supérieur se compose 
de quatre bureaux : les deux premiers s'occupent du personnel 
des Facultés et des écoles publiques d'enseignement supérieur; 
les deux autres ont pour attributions spéciales tout ce qui 
concerne le matériel et la comptabilité des facultés. 

B. — Division de V administration publique, — La 
France est divisée en 16 académies, non compris celle de 
l'Algérie ; chaque académie est administrée par un recteur 
assisté d'un conseil académique; <^ans chaque département est 
un i7ispecteur d'académie assisté d'un conseil départemental. 
Chaque arrondissement est pourvu d'un ou de plusieurs 
inspecteurs primaires. 

Le ministre de l'Instruction publique est assisté d'inspec- 
teurs généraux et d'un conseil supérieur qui règle les ques- 
tions pédagogiques et disciplinaires. 



I 
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Tableau des dix-sept Académies. 



SIÈGE 


DÉPARTEMENTS 


DES ACADÉMIES 

i ■ 


COMPBIS DANS LES ACADÉMIES 


Aix 


Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Bouches- 
du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse. 




Besançon 


Doubs, Jui»a, Haute-Saône, Belfort. 


Bordeaux . ... 
Caen ....."..,. 


Dordogne. Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, 

Basses-Pyrénées. 
Calvados, Eure, Manche, Orne, Sarthe, 

Seîne-InféiHeure. 




Chamb^ry 

Clerm*-Ferrand 


Savoie, Haute-Savoie. 

Allier, Cantal, Corrèze, Creuse, Haute-Loire, 
Puy-de Dôme. 


Dijon 


Aube, Côte- d'Or, Haute-Marne, Nièvre, 
Yonne. 


Douai 


Aisne, Ardennes, Nord, Pas-de-Calais, 
Somme. 


Grenoble 


Hautes- Alpes, Ardèche, Drôme, Isère. 


Lyon 


Ain, Loire, Rhône, Saône-et-Loire. 


Montpellier . . . 


Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées- 
Orientales. 


Nancy 

Paris 


Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges. 
Cher, Eure-et-Loir, Loir-et-Cher, Loiret, 

Marno, Oise, Seine, Seine-et-Marne, 

Seine-et-Oise. 




Poitiers 


Charente, Charente-Inférieure, Indre, Indre- 
et-Loire, Vendée, Deux-Sèvres, Vienne, 
Haute-Vienne. 


R«nnes 


Côtes-du Nord, Finistère, Ille-et-Vi laine. 
Loi re-I nférieure , M ai ne-et-Loi re , Mayenne , 
Morbihan. 


Toulouse 


Ariège, Aveyron , Haute-Garonne, Gers, 
Lot, Hautes -Pyrénées , Tarn, Tarn-et- 
Garonne, 


Algérie 


Alger, Constantine et Oran. 
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II. — Beaux-Arts. — Les Beaux- A^^ts, annexe du 
ministère de Tlnstruction publique depuis 1881, ont pour 
objet la représentation du Beau, Ils comprennent la peinture, 
la sculpture, Tarchitecture, la poésie, la musique, etc. 

Organisation, — La direction générale des Beaux-Arts 
comprend : 1° une Administration centrale composée d'un 
directeur général, d'un secrétariat de la direction et des 
bureaux désignés ci-après : bureaux des manufactures natio- 
nales, bureaux des travaux d'art, bureau de renseignement, 
bureau des monuments historiques, bureau des théâtres, 
bureau de la comptabilité et de la direction des bâtiments 
civils et des palais nationaux; 

2^ Les établissements désignés dans le tableau ci-après : 



ETABLISSEMENTS 



LEUR DESTINATION 



Ecole des Beaux-arts, à 

Paris 

(succursales à Fijon, Dijon 
et Toulouse.) 

Conservatoire de musique et 
de déclamation, à Paris., 
(succursales à Lyon, Lille, 
Toulouse, Nantes et Dijon). 

Ecole française ou académie 
de France, à Rome (villa 
Médicis.) 

Ecole des arts décoratifs, à 
Paris 

Ecoles de dessin pour les 
jeunes filles dans les 
grandes villes 



Ecoles dites académiques.. . 
(dans plusieurs villes du 
nord: Lille, Valenciennes, 
Douai.) 



Forme des peintres, des sculp- 
teurs, des architectes, des 
graveurs. • • 

Forme des musiciens et des 
artistes dramatiques. 



Reçoit les élèves de Técole des 
Beaux-arts et du- Cooserva- 
toire de musique qui ont 
remporté le prix de Rome. 

Tient le milieu entre Fécole 
des Beaux-art» et les écoles 
municipales de dessin. 

Cours de dessin industriel, de 
peinture sur faïence et por- 
celaine, de gravure, etc 

Cours municipaux pour ren- 
seignement des beaux-arts. 
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ÉTABLISSEMENTS 


LEUR DESTINATION 


Manufactures 


Manufacture de Sèvres, près 




Paris 


Fabrication de porcelaine, 
d*émaux, de mosaïque déco 


]' 


1 


rative. 


Manufacture des Gobelins 




(à Paris), et de Beauvais 




fOise) 


F Rh ri nation dA tfl.niasfArÎAa. 


V^v*ooy • j — j. 

Musées 


Musée du Louvre, à Paris. . Peintures, dessini, galeries de 


1 


sculptures, bronzes antiques, 


i 


antiquités égyptiennes, 




objets de haute curiosité, etc. 


Musëe de Compiègne (Oise). 


Annexe des galeries du Musée 




du Louvre. 


Musëe historique de Versail^®» 


Tableaux, portraits histori- 




ques, etc. 


Musée des artistes vivants 




(palais du Luxembourg.) , 


Peintures, sculptures 


Musée de Cluny, à Paris . . • 


Objets d'art du moven âge. 
Antiquités nationales jusqu'au 


Musée de Saint-Germain . . . 


(Seine-et-Oise.) 


règne de Charlemagne. 


Théâtres | 


Opéra, Comédie française, 


Représentation des chefs- 
d'œuvre lyriques et drama- 


Opéra-comique, Odéon, à 


Paris (snbTeBtioDBés pu TEUt.) 


tiques. 


Monuments |j 


2.000 monuments à l'Etat : 




Monuments celtiques (dol- 




mens, menhirs, etc.) ; mo- 




numents gallo-romains 




(arcs de triomphe, temples 




et palais, amphithéâtres,- 




ponts, aqueducs); monu- 




ments du moyen âge, delà 




renaissance, etc. (monu- 




ments religieux, militai- 




res et civils, tombeaux, 




fontaines, etc.) 
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IIL — Cultes. — Attributions. — Toutes les questions 

relatives aux cultes sont traitées par une direction générale. 

. Les églises reconnues par l'Etat sont au nombre de quatre : 

1° L'église catholique ; 

2^ L'église réformée ou protestante; 

3° L'église Israélite ; 

4° Le culte musulman, dans les colonies. 

Toutes les affaires concernant les personnes ou lés étaMis- 
sements de ces églises, dans lesquelles le pouvoir central 
doit intervenir, ne reçoivent de solution définitive qu'après 
l'examen de cette direction. ^L'observation du concordat pour 
Téglise catholique et des lois qui régissent les autres églises, 
le budget général des cultes, les réglementations spéciales ou 
de droit commun applicables aux établissements religieux, 
telles sont en général les attributions de ce service. 

Organisation. — Le service des cultes a été partagé en 
trois sections : la première, sous les ordres immédiats du direc- 
teur général, est affectée au cuUe catholique; la seconde aux 
cultes dissidents; la troisième, dont le chef porte le titre de 
comptable général, 8'oc<^.upe de la comptabilité. 

Culte catholique. — Ce culte est exclusivement affecté à la 
première section qui examine les candidatures àl'épiscopat, pré- 
pare les décrets de nomination aux évéchés, étudie les ques- 
tions concordataires, procède à l'organisation des conèeils de 
fabrique, en un mot veille à l'application rigoureuse du 
concordat et à ce que les bulles, brefs, etc., de la Cour de 
Rome, ne soient pas publiés en France, s'ils sont contraires 
aux libertés de l'église gallicane. 

Cultes dissidents. — La deuxième section ne s'occupe que 
des autres églises subventionnées par l'Etat. Comme le nombre 
des adhérents, à ces divers cultes ne comprend qu'une fraction 
très minime des Français, un seul bureau, sous les ordres d'un 
chef de division, statue sur toutes les questions (personnes et 
choses) qui intéressent ces différentes religions. 

Comptabilité, — Créé par un décret du 18 février 1881, un 
haut fonctionnaire, assimilé au grade de chef de division, rem- 
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plit les fonctions de comptable général pour tous les cultes ; 
il a sous sa direction deux bureaux : 

Le bureau des opérations centrales ; 

Le bureau des écritures centrales» 



Tableau des 17 Arche?êchés et des 67 Evèchés sn&agants 



NOMS 

des 
ARCHEVÊCHÉS 



Aîx 

Albi 

ÂucU 

Avignon. , . . 
Besançon . . . 
Bordeaux .. . 

Bourges .... 

Cambrai .. .. 
Chambéry. . . 

Lyon 

Paris 

Reims 

Rennes 

Rouen 

Sens 

Toulouse . . . 
Tours 



EVÉCHES SUFFRAGANTS 



Ajaccio, Digne, Frëjus, Gap, Marseille, 

Nice. 
Gahors, Mende, Perpignan, Rolez. 
Aire, Rayonne, Tarbes. 
Montpellier, Nimes, Valence, Viviers. 
Beiley, Nancy, Saint-Dië, Verdun. 
Alger, Angoulème, La Rochelle, Luçon, 

Përigueux, Poitiers. 
Clermont-Ferrand, Limoges, Le Puy, | 

Saint-Flour, Tulle. 
Arras. 
Annecy, Moutiers en-Tarantaise, Saint-Jean- , 

de-Maurienne. 
Autun, Dijon. Grenoble, Langres, St-Claude. 
, Blois, Chartres, Meaux, Orléans, Versailles. 
Amiens, Beauvais, Châlons-sur- Marne, 

Soissons. 

Quimper, Saint-Brieuc, Vannes. 
Bayeux, Coutances, Evreux, St^ez. 
Moulins, Nôvers, Troyes. 
Carcassonne, Montauban, Pamiers. 
Angers, Laval, Le Mans, Nantes. 
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CHAPITRE m 
GRANDS CORPS DE L'ÉTAT 

COUR DES COMPTES 

La Cour des Comptes est chargée de la gestion de la for- 
tune publique par le contrôle qu'elle exerce sur tous les comp- 
tables oflSciels et môme sur les communes et les établisse- 
ments de bienfaisance dont le revenu annuel, pendant trois 
années consécutives, dépasse 30,000 fr. 

Attributions. — Les attributions de la Cour des Comptes 
s'exercent par voie de juridiction ou par voie de contrôle : 

Par voie de juridiction^ elle rend des arrêts a)ant, par 
eux-mêmes, force et autorité; — par voie de con^rd/e, elle 
émet des déclarations n'ayant que la valeur de simples avis 
destinés à éclairer les ministres ou les grands pouvoirs 
publics. 

Elle juge, en premier et en dernier ressort, les comptes des 
recettes et des dépenses publiques qui lui sont présentés 
chaque année par \ 

1° Tous les comptables du Trésor public ; 

2® Les comptables des divers services spéciaux de l'Etat, 
(économes des Ijcées et des Facultés, etc.) ; 

;^° Ceux de certains établissements spéciaux (Ecole nor- 
male supérieure de Paris, Jeunes Aveugles, etc.) ; 

4° Les receveurs des communes, des hospices et des éta- 
blissements de bienfaisance dont les revenus sont supérieurs 
à 30,000 fi\; 

5" Les comptabilités occultes ; 

6» Les coup tables des matières ; 

7° Les comptables d'ordre, tels que l'agent comptable des 
virements au ministère des finances, Tagent comptable des 
renouvellements et reconversions au môme ministère, etc. 
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Organisation. — Les membres de cette Cour, nommés à 
vie par le président de la République^ se partagent en trois 
chambres et un parquet, comme l'indique le tableau ci-après : 



MEMBRES 



1 Premier Président . 



LEURS ATTRIBUTIONS 



A la haute direction de la Cour; 
il peut présider chaque 
Chambre toutes les fois qu'il 
le juge coDveûable. 



Chambres 



3 Présidents (l par chambre) 

18 Conseillers-maîtres 

(6 par chambre.) 



26 Conseillers réfëren'i aires 

de 1" classe. 
60 Conseillers rëférendaires 

de 2^ classe. 



15 Auditeurs de l'« classe. 
10 — de 2« classe. 



Président les chambres. 

Examinent les rapports des ré- 
férendaires et les présentent 
aux chambres avec leur opi- 
nion motivée. 

Sont chargés de rédiger un râ p- 
port sur chaque affaire; ils 
n'ont pas voix délibérative. 

Sont placés sous la direction 
du premier Président qui les 
adjoint aax conseillers réfé- 
rendaires pour prendre part 
aux travaux d'instruction et 
de vérification dont ces 
derniers sont chargés. 



Parquet ou Mi çii stère public 



Procureur général. 

Avocat général. 

Substitut du Procureur 
général. 



Le Ministère publie dresse un 
état général des comptables 
qui doivent présenter leurs 
comptes à la Cour, requiert 
l'application des peines 
contre les retardataires, de- 
mande la revision des arrêts 
s'il y a lieu, et, dans le cas 
contraire, en adresse une 
expédition au Ministère des 
Finances, etc. 
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MEMBRES 



LEURS ATTRIBUTIONS 



Greffe 



1 Greffier en chef. 

5 Commia-greffieis. * 

1 Secrétaire de la première 
prësidence. 

1 Secrétaire da parquet^ I 



Le Greffe conserve les minutes 
des arrêts, enregistre, par 
ordre de date et de numéro, 
les comptes déposes par les 
comptables, délivre et signe 
tous les certificats émanant 
du greffe et des archives, etc. 



Les arrêts de la Cour des Comptes ne sont pas toujours 
définitifs. La revision peut en être demandée pour supplément 
d'instruction, par le comptable ou par le procureur général. 

En matière de comptabilité, c'est devant le Conseil d'Etat 
que sont portés les recours en cassation contre les arrêts de 
la Cour des Comptes, pour violation des formes de la loi. 



CONSEIL D'ÉTAT 



Le Conseil d*Etat a un double objet : il instruit, dans 
certains cas déterminés, les projets de loi, et il statue souve- 
rainement sur les recours en matière contentieuse adminis- 
trative. 

Attributions, — Comme on le voit, le Conseil d'Etat pré- 
pare certaines lois avant leur discussion dans les assemblées 
parlementaires, donne son avis sur les règlements d'adminis- 
tration publique, examine les questions qui lui sont soumises 
par le chef de Tl^tat ou par les ministres et condamne les 
abus de pouvoirs signalés contre les diverses autorités admi- 
nistratives, etc. 

Organisation, — Le Conseil d'Etat est divisé en quatre 
sections, dont (rois sont chargées d'examiner les affaires 
d'admifiistration proprement dite, et l'autre de juger les 
recours au Contentieux, 
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I. — Les Affaires administratives relatives aux diffé- 
rents ministères se répartissent en trois sections : 

1^ Section de V intérieur^ de la justice^ de V instruction 
publique, des cultes et des heaux-arts ; 

2° Section des finances^ de la guerre^ de la marine, des 
colonies et de Y Algérie; 

2° Section des travaux publics, de Vagricultw^e, du 
commerce et des affaires étrangères, 

IL — La Section du Contentieux dirige Tinstruction 
écrite et prépare le rapport des affaires contentieuses destinées 
à être jugées par le Conseil d*Etat. Le rapport des affaires 
de ce genre est fait à rassemblée publique du Conseil d*Ëtat; 
les avocats des parties présentent ensuite leurs observations 
orales. 

Le contentieux des communes rentre dans la juridiction du 
Conseil d'Etat, et les décisions des Conseils de préfecture 
sont confirmées ou annulées par son autorité souveraine. 

La composition générale du Conseil d'Etat comprend 22 
Conseillers en service ordinaire, 15 en service extraordinaire, 
24 Maîtres des requêtes et 30 Auditeurs. 



TRIBUNAL DES CONFLITS 

Le Tribunal des Conflits est chargé de juger les conflits 
d* attributions entre l'autorité administrative et l'autorité 
judiciaire. 

Les ministres ont le droit de revendiquer devant le tribunal 
des conflits les affaires portées à la section du contentieux et 
qui n'appartiennent pas au contentieux administratif. 

Nous avons vu que le contentieux administratif ressortit 
au Conseil d'Etat. 

Organisation. — Ce tribunal est composé : 

1° Du garde des sceaux, président; 

2° De trois conseillers d'Etat en service ordinaire; 

3° De trois conseillers à la Cour de cassation nommés par 
leurs collègues ; 

5 
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4^ De deux membres titu laires et de deux membres sup- 
pléants. 

Tous les trois ans ces magistrats sont soumis à la réélection 
et peuvent être réélus. Ils choisissent un vice-président par 
vote au scrutin secret et à la majorité absolue des voix. Leurs 
délibérations ne sont valables que si cinq membres au moins 
d'entre eux sont présents. 



GRANDE CHANCELLERIE DE L'ORDRE NATIONAL 
DE LA LÉGION D'HONNEUR 

La Grande Chancellerie s'occupe de toutes les questions et 
règlements concernant la Légion d'honneur et les ordres étran- 
gers. 

Attributions, — Cette administration soumet à Tappro- 
bation du Président de la République les décisions qui 
réglementent la Légion d'honneur ainsi que le port des ordres 
étrangers; elle choisit et présente les candidats pour les 
nominations aux divers degrés de notre ordre national (che- 
valier, ofûcier, commandeur, grand officier et grand-croix). 
La délivrance de la médaille militaire, la direction de certains 
établissements (maisons d'éducation de St-Denis, d'Ecouen, 
et des Loges), la perception des revenus, le paiement des dé- 
penses et enfin la radiation de certains noms du tableau de 
Tordre, à titre de mesure disciplinaire, rentrent également 
dans ses attributions. 

Organisation. — Cette organisation, à peu près conforme 
à celle d'un ministère, comprend le grand chancelier choisi 
parmi les grands-croix et les grands officiers de l'ordre et le 
conseil de l'ordre recruté dans Tarmée, la paarine, le Conseil 
d'Etat et la Cour des comptes. 
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